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velles possibilités qu’offre l’infrastructure du Musée natio-

nal Zurich. Il accompagne par ailleurs, en tant qu’utilisa-

teur, les travaux de rénovation restants et le regroupe-

ment des dépôts du Centre des collections d’Affoltern 

a. A., en appuyant le maître d’œuvre, l’Office fédéral des

constructions et de la logistique (OFCL), dans la planifica-

tion et la réalisation des projets.

Au cours de l’exercice sous revue, les musées du MNS 

ont une nouvelle fois enregistré une nette hausse du 

nombre de leurs visiteurs (+ 14 264 entrées). Avec 

295 227 entrées (+ 6,8 %), les chiffres du Musée national 

Zurich ont largement dépassé ceux de l’année précé-

dente. Ceux du Château de Prangins sont en recul de 

5,9 % (- 37 668 entrées). Le Forum de l’histoire suisse de 

Schwytz a accueilli quasiment autant de visiteurs qu’en 

2016, année record, atteignant le troisième meilleur résul-

tat de son histoire (26 257 entrées).  

Des expositions à succès 

Les expositions suivantes ont occupé le devant de la 

scène : « La révolution de 1917. La Russie et la Suisse » 

au Musée national Zurich : mise sur pied à l’occasion du 

100e anniversaire de la révolution russe, elle était consa-

crée aux relations entre les deux pays à cette époque 

riche en bouleversements. Au Forum de l’histoire suisse 

de Schwytz, l’exposition « Que mange la Suisse ? » a sé-

duit le public ; elle se penchait sur les tendances culi-

naires, l’art de la table et le patrimoine culinaire suisse. 

Une autre exposition du Musée national de Zurich, « L’ab-

baye d’Einsiedeln. 1000 ans de pèlerinages », était con-

sacrée à l’histoire millénaire de ce lieu et au chemin de 

pèlerinage. Le Château de Prangins, pour sa part, a mis 

sur pied de nouveaux partenariats avec deux festivals de 

la région, partenariats qui font le lien avec l’offre du mu-

sée. S’agissant du Château de Prangins, l’exposition 

« Swiss Press Photo 2017 » et l’exposition itinérante in-

ternationale « World Press Photo 2017 » présentée en 

parallèle ont suscité un vif intérêt.     

Les manifestations organisées en marge des expositions 

et les offres de médiation proposées dans les trois établis-

sements ont connu un large succès notamment auprès 

des écoles. Il convient notamment de citer le nouveau 

« Laboratoire d’histoire » du Musée national Zurich : les 

élèves du secondaire I et II sont invités à aborder le mu-

sée comme lieu de mémoire et reflet de l’identité d’une 

société. Au cours de l’exercice sous revue, 1968 classes 

se sont ainsi rendues dans les musées du MNS.  

Autre nouveauté 2017, le blog du MNS lancé début avril. 

Rédigé par des plumes de renom, il fournit des informa-

tions de référence, présente des objets et replace certains 

événements d’actualité dans un contexte historique.     

Collections et collaboration scientifique 

Dans le cadre du travail scientifique sur son fonds de col-

lection, le MNS a lancé un projet pour assurer la péren-

nité, la conservation et la mise en valeur des plus de 

40 000 diapositives sur plaque de verre en sa possession 

datant du début de la photographie. Dans le cadre du nou-

veau projet de l’Office fédéral de la culture (OFC) relatif 

aux recherches de provenance, il a par ailleurs analysé 

méticuleusement les transferts d’objets de ses collections 

durant la période 1933-1945.  

Le MNS a enregistré une augmentation des mandats de 

conservation-restauration et de recherche en conserva-

tion des services archéologiques cantonaux. Deux projets 

se sont avérés particulièrement exigeants : la conserva-

tion d’objets datant du néolithique, de l’âge de fer et du 

début du Moyen Âge et provenant de sites sous-marins, 

de sépultures, et d’anciennes zones d’habitation, dont des 

objets en or de Fehraltorf, d’une part, et le traitement, pour 

le Canton d’Argovie, d’une cotte de mailles et d’objets af-

férents issus dudit « butin turc », d’autre part. 

Promotion de la collaboration nationale et internationale 

Le nombre de prêts varie d’une année sur l’autre. Dans ce 

domaine, la demande des musées étrangers, et notam-

ment d’établissements de renom tels que le Victoria & Al-

bert Museum de Londres ou le Château de Versailles, a 

augmenté en 2017. D’une manière générale, le nombre 

de prêts a toutefois reculé au cours de l’année sous revue. 

Le MNS a prêté 510 objets concernant 70 expositions 

(contre 629 objets et 79 expositions en 2016).   

Prise en charge d’un patrimoine culturel représentatif 

Le MNS a par ailleurs accueilli de nouveaux objets con-

formément à sa nouvelle stratégie (concept de collec-

tion) : 

 Il a notamment reçu en cadeau une lithographie réali-

sée en 1890 pour soutenir les radicaux tessinois. À

l’époque, leur putsch a permis, par le biais d’une ré-

forme constitutionnelle en 1892, l’introduction du scru-

tin à la proportionnelle pour l’élection du gouvernement

et du Parlement tessinois. Le Tessin est ainsi devenu

le premier canton suisse à disposer d’une représenta-

tion proportionnelle.

 Le MNS abritera nouvellement le salon de coiffure fri-

bourgeois Rose-Marie ouvert en 1960 et conservé qua-

siment en l’état depuis. Offert par la famille propriétaire

au musée, qui l’a repris dans son intégralité, le salon

est un formidable témoin de son époque.

 Le MNS a par ailleurs fait l’acquisition d’un tableau du

français Antoine-Léon Morel-Fatio (1810-1871) repré-

sentant le général Charles-Jules Guiguer de Prangins

(1780-1840) à cheval et qui constitue une pièce de

l’histoire familiale liée au château.

 Depuis les années 80, le cabinet de la célèbre spécia-

liste des tendances Li Edelkoort édite chaque année

des ouvrages de prévisions. Sources d’inspiration,

ceux-ci s’inscrivent dans la tradition des albums

d’échantillons de Lyon et ont servi à de nombreuses

entreprises suisses.  Ils constituent par conséquent de

précieux témoins de l’histoire de l’industrie helvétique

du textile et de la mode au XXe siècle.
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 Un travail de Jean Tinguely (1925-1991) est venu com-

pléter la collection de papiers peints d’artistes suisses

du MNS.

Travaux 

Depuis l’inauguration du nouveau bâtiment du Musée 

national Zurich à l’été 2016, le MNS a pu faire de pré-

cieuses expériences en matière d’exploitation. Il a pu trou-

ver des solutions avec le maître d’ouvrage, notamment 

pour garantir l’accessibilité du site. Le bilan du nouveau 

musée, avec son infrastructure moderne et une palette 

d’offres encore plus vaste, est extrêmement positif.  Les 

travaux de rénovation de l’aile Ouest, actuellement en 

cours, progressent comme prévu.  

L’étude de faisabilité menée dans le cadre du concours 

pour le regroupement des sites du Centre des collections 

d’Affoltern am Albis a montré que le projet peut être réa-

lisé, à condition de modifier le déroulement des travaux. 

Selon l’OFCL, les travaux ne commenceront pas 

avant 2022. 

2. Objectifs financiers

Le MNS se distingue, lorsqu’il fournit des prestations, par 

des activités conformes aux principes économiques et par 

une responsabilité élevée en matière de résultats. Il mise 

pour cela sur des processus appropriés de contrôle et de 

gestion. 

L’exercice sous revue a clôturé sur un excédent de reve-

nus de 1,1 million de CHF, principalement imputable aux 

recettes accrues engrangées par le Musée national 

Zurich.   

Le chiffre d’affaires s’est élevé à 58 millions de CHF, soit 

environ 5,7 millions de CHF de plus qu’en 2016.  En 2017, 

la contribution globale de la Confédération a augmenté de 

30,6 à 30,9 millions de CHF (+ 0,3 millions), conformé-

ment à ce qui était prévu dans le Message culture 2016-

2020. À la suite de l’inauguration en 2016 de l’extension 

du Musée national Zurich, la contribution aux loyers du 

MNS a augmenté de 16,2 à 20,6 millions en 2017. Cette 

augmentation de 4,4 millions a été financée par l’OFCL. 

Les recettes issues de l’exploitation muséale ont pro-

gressé de 1 million de CHF environ, s’élevant cette année 

à 4,7 millions de CHF.  Cette hausse s’explique essentiel-

lement par l’augmentation des revenus provenant de la 

vente de billets, des ventes de la boutique et des manifes-

tations organisées au Musée national Zurich. D’autres re-

cettes sont générées par les contributions des cantons 

concernés, les dons, le sponsoring et la location des deux 

établissements de restauration du Musée national Zurich 

et du Château de Prangins. 

Les dépenses ont augmenté au total d’environ 4,5 millions 

de CHF par rapport à l’année précédente. Avec une 

hausse de 16,2 à 20,6 millions de CHF, les loyers, qui sont 

sans incidence sur le résultat, constituent le principal 

poste de coûts. Malgré d’intenses efforts pour réaliser des 

économies, les frais de personnel ont quant à eux aug-

menté pour cette première année complète d’exploitation 

du nouveau musée, afin de couvrir les besoins liés à une 

surface d’exposition plus importante, de la boutique et du 

secteur des manifestations. Les dépenses occasionnées 

par l’acquisition d’objets de musée ont baissé par rapport 

à 2016. La différence entre les acquisitions effectivement 

réalisées et les acquisitions budgétisées est systémati-

quement versée au fonds « Acquisitions » du capital 

propre et reste disponible pour des acquisitions futures. 

Les autres charges affichent un recul par rapport à 2016, 

en particulier en raison d’une baisse des frais engagés 

pour le transport et les assurances relatifs aux exposi-

tions.  

Le total du bilan a augmenté de près de 1,2 million de CHF 

par rapport à l’exercice précédent. L’actif est plus élevé 

qu’en 2016, notamment en raison de la hausse des liqui-

dités et de l’actif immobilisé. Le niveau global des capitaux 

de tiers est resté stable par rapport à 2016. En revanche, 

le capital propre s’est accru du montant de l’excédent de 

revenus (soit 1,1 million de CHF), imputé aux fonds « Ex-

positions » (1 million de CHF) et « Acquisitions » (0,1 mil-

lion de CHF). Au total, le ratio de fonds propres est ainsi 

passé de 38 % à 41,8 %. 

3. Objectifs en matière de personnel et de

prévoyance

Le MNS applique une politique du personnel responsable 

transparente et fiable, basée sur la stratégie de la Confé-

dération en matière de personnel. 

Des cours ciblés de formation continue permettent de ren-

forcer les compétences techniques des collaborateurs. 

Des réunions d’information sont par ailleurs organisées à 

leur intention tous les trimestres. Chaque année, des 

échanges ont lieu entre les partenaires sociaux et la com-

mission du personnel du MNS.    

Fin 2017, le MNS employait 317 personnes (contre 297 

en 2016) se partageant 179 ETP (contre 158 l’année pré-

cédente), dont 35,6 % d’hommes et 64,4 % de femmes. 

Parmi les 43 personnes occupant une fonction de direc-

tion, 48,8 % sont des femmes. À la suite de l’ouverture en 

2016 de la nouvelle aile du Musée national Zurich, sept 

postes supplémentaires ont été créés pour l’accueil du pu-

blic et la conciergerie. De plus, du personnel supplémen-

taire a été recruté dans le cadre de contrats à durée dé-

terminée pour les projets d’exposition. Le taux de fluctua-

tion, qui s’élevait à 15,5 % en 2016, s’est établi en 2017 à 

7,2 %.  

Fin 2017, la répartition par langue maternelle faisait état 

d’une part de 69,7 % de germanophones (71 % en 2016), 

de 11,7 % de francophones (12,1 % en 2016), de 6,9 % 

d’italophones (6,1 % en 2016) et de 0,6 % de romancho-

phones (0,3 % en 2016). 11 % indiquaient une langue ma-

ternelle autre que les langues nationales (contre 10,4 % 

l’année précédente).  
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Au cours de l’exercice sous revue, 19 stagiaires ont été 

accueillis au MNS pendant ou juste après leurs études en 

haute école ou en haute école spécialisée, et cinq appren-

tis étaient en poste. L’insertion professionnelle et l’intégra-

tion des personnes handicapées revêtent une grande im-

portance pour le MNS : 1,9 % des collaborateurs sont con-

cernés. Dix personnes ont par ailleurs participé à un pro-

gramme de réinsertion professionnelle.  

Le contrôle de l’égalité salariale entre femmes et hommes 

à l’aide du logiciel LOGIB développé par la Confédération 

a révélé un écart statistiquement non significatif de 0,3 % 

en faveur des femmes. Cela signifie que l’égalité salariale 

est respectée au sein du MNS. 

Consciente que le travail de son personnel est décisif pour 

l’évolution du MNS, la direction a chargé une entreprise 

indépendante de procéder à une enquête auprès du per-

sonnel. Avec un taux de participation de 76,1 %, elle a 

révélé un degré élevé de satisfaction au travail et d’enga-

gement et a permis à la direction de prendre des mesures 

ciblées sur les aspects présentant un potentiel d’amélio-

ration. 

4. Coopérations et participations 

Le MNS encourage les coopérations avec les milieux de 

la recherche et les établissements de formation ainsi que 

les activités d’expertise dans différents comités nationaux 

et internationaux.  

Le projet de recherche interdisciplinaire sur les phéno-

mènes de corrosion à l’intérieur des instruments en cuivre 

des XIXe et XXe siècles, mené en partenariat avec l’Institut 

Paul Scherrer de Villigen, l’EPF de Zurich et la Haute 

école des arts de Berne, a été achevé avec succès. La 

méthode de traitement préventif qui en découle a été pré-

sentée au congrès annuel du Comité international pour 

les musées et collections d’instruments et de musique 

(CIMCIM) à l’Université de Berne.  

Il a ainsi organisé différents modules de formation en con-

servation du patrimoine, en analyse des matériaux et en 

muséologie pour les universités de Lausanne, Neuchâtel 

et Bâle, pour les hautes écoles spécialisées de Berne, du 

Tessin et de la Suisse occidentale, et pour la Haute école 

de technique et d’économie de Coire. Les spécialistes du 

MNS ont par ailleurs continué à mettre leur expertise au 

service de commissions de hautes écoles, d’institutions 

cantonales, de comités spécialisés et de musées natio-

naux et ont présenté des exposés lors de colloques natio-

naux et internationaux.  

B. Rapport de l’organe de révision  

L’organe de révision (KPMG AG) a vérifié les comptes an-

nuels de l’exercice 2017, qui se composent du bilan, du 

compte de résultat, de l’état du capital propre, du tableau 

de financement et d’une annexe. Selon l’évaluation de 

KPMG AG, les comptes annuels 2017 sont conformes aux 

directives en matière d’évaluation et d’établissement d’un 

bilan énoncées dans le manuel de consolidation de la 

Confédération ainsi qu’à la loi suisse. KPMG AG estime 

que les comptes annuels ont été établis en bonne et due 

forme et recommande de les approuver. Il confirme par 

ailleurs l’existence d’un système de contrôle interne (SCI) 

conforme aux dispositions du conseil du musée pour l’éta-

blissement des comptes annuels.  

C. Propositions au Conseil fédéral 

Le conseil du musée a proposé au Conseil fédéral d’ap-

prouver le rapport de gestion 2017 et l’annexe séparée 

comprenant les comptes 2017 ainsi que le rapport sur la 

réalisation des objectifs stratégiques fixés aux MNS pour 

2017. Il a en outre demandé au Conseil fédéral de lui don-

ner décharge pour l’exercice 2017 et de prendre connais-

sance du rapport de révision de KPMG AG.  

D. Décisions du Conseil fédéral  

Le 11 avril 2018, le Conseil fédéral a approuvé le rapport 

de gestion du MNS, y compris l’annexe séparée compre-

nant les comptes annuels 2017. Il a également pris con-

naissance du rapport de KPMG AG et du rapport sur la 

réalisation des objectifs stratégiques qu’il a fixés au MNS 

pour l’exercice 2017 et donné décharge aux membres du 

conseil du musée pour ce même exercice.   

E. Autres événements d’importance 

Le 10 avril 2017, pour repourvoir le siège de M. Iwan 

Rickenbacher, qui a démissionné à fin 2016, le Conseil 

fédéral a nommé M. Fulvio Pelli au conseil du MNS. Ce 

dernier a pris ses fonctions le 1er mai 2017. Fin 2017, les 

mandats limités à huit ans du président Markus Notter et 

de la vice-présidente Isabelle Graesslé sont arrivés à leur 

terme. À la fin de l’année, leurs successeurs n’avaient pas 

encore été désignés et les membres actuels n’avaient pas 

encore été réélus.  

Enfin, le 20 décembre 2017, le Conseil fédéral a fixé les 

objectifs stratégiques du MNS pour les années 2018 

à 2020. Il a décidé de les fixer pour une période de trois 

ans au lieu de quatre pour qu’ils coïncident avec la durée 

du Message culture. Il a également défini pour la première 

fois des indicateurs relatifs à la réalisation des objectifs.  
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*Objectifs stratégiques: https://prohelvetia.ch/app/uploads/2016/06/Objectifs-strategiques-du-Conseil-federal.pdf

Pro Helvetia 

Internet: www.prohelvetia.ch 

Siège: Berne 

Forme juridique: fondation de droit public 

Conseil de fondation: Charles Beer (président), 

Susanna Fanzun, Marco Franciolli, Guillaume Juppin de 
Fondaumière, Johannes Schmid-Kunz, Nicole Seiler, 
Peter Siegenthaler, Anne-Catherine Sutermeister, Felix 
Uhlmann 

Direction: Philippe Bischof (depuis le 1.11.) / Sabina 

Schwarzenbach (a. i.) 

Révision externe: OBT AG, Zurich 

A. Réalisation des objectifs en 2017*

1. Priorités stratégiques

Pro Helvetia soutient et diffuse l’art et la culture suisses. 

Elle promeut les échanges culturels entre les régions de 

Suisse et avec d’autres pays et favorise l’accès des 

artistes suisses à de nouvelles régions du monde et à de 

nouveaux marchés. Elle renforce la participation culturelle 

et lance des initiatives donnant de nouvelles impulsions à 

la culture, de 2016 à 2020 notamment avec sa priorité 

stratégique «Culture et économie». 

Appréciation des résultats de 2017 en bref 

Le Conseil fédéral jette un regard positif sur la mise 

en œuvre des objectifs stratégiques 2016-2020. La 

fondation Pro Helvetia joue un rôle clé dans la promo-

tion de l’art et de la culture suisses, tant dans notre 

pays qu’à l’étranger. 

En 2017, Pro Helvetia a soutenu quelque 1500 pro-

jets culturels et artistiques dans toute la Suisse. Dans 

le cadre de la priorité «Culture et économie», elle a 

lancé de nouveaux modèles d’encouragement dans 

les domaines du design et des médias interactifs, les-

quels ont pour but de soutenir des projets en regard 

de leur qualité artistique, mais aussi de leur potentiel 

d’innovation et de marketing. En Suisse, l’encourage-

ment de projets culturels en dehors des centres 

urbains et des échanges culturels entre régions 

linguistiques a fait l’objet d’une attention particulière, 

de même que le soutien à la traduction. 

À l’étranger, Pro Helvetia a soutenu quelque 

4070 manifestations dans 102 pays, ce qui a permis 

de diffuser et de faire connaître la création artistique 

suisse dans le monde entier. L’expansion du réseau 

international de la fondation constitue un volet impor-

tant de l’encouragement de l’art et de la culture 

suisses à l’étranger. En 2017, elle s’est traduite par 

l’ouverture d’une nouvelle antenne à Moscou, la mise 

en place de structures de promotion flexibles à 

Londres et à Berlin et le lancement d’un nouveau 

programme d’échanges culturels avec l’Amérique du 

Sud, intitulé «Coincidencia». 

Les comptes de l’exercice sous revue sont équilibrés. 

Les changements intervenus dans la présentation 

des comptes et la constitution de fonds qui en découle 

se sont traduits par une nette hausse de la part du 

capital propre. Avec une part de 11,9 %, les frais ad-

ministratifs s’établissent largement en-deçà de l’ob-

jectif stratégique de 15 % fixé par la Confédération. 

La fondation a connu plusieurs changements de 

personnel à divers échelons, dont la nomination de 

Philippe Bischof au poste de directeur. Il convient de 

souligner deux points positifs : la grande diversité 

linguistique du personnel et la répartition équilibrée 

entre les sexes ainsi que l’engagement marqué de 

Pro Helvetia en matière de conciliation entre vie 

professionnelle et vie familiale. 

Chiffres clefs 2017 2016 

Finances et personnel 

Chiffre d’affaires (mio. CHF) 40 39 

Bénéfice net (mio. CHF) 0 2 

Total du bilan (mio. CHF) 23 22 

Part du capital propre en % 42,7 12,7 

Effectif du personnel (ETP) 76,6 72,6 

Chiffres clefs spécifiques sur la fondation 

Requêtes examinées 5 020 4 616 

Part des réponses positives en % 48,5 52,2 

Frais administratifs selon ZEWO 11,9 12,4 

Part des fonds destinés aux 

échanges avec l’étranger en % 

63,0 62,4 

Subside par projet (Ø en CHF) 12 200 11 400 

Taux de couverture tech. PUBLICA1) 107 104,9 

Taux de couverture éco. PUBLICA1) - 83,7 

Subside de la Confédération et recettes des émoluments 

Subside Confédération (mio. CHF) 40 39 

Émoluments (mio. CHF) 0 0 

1) Les taux de couverture technique et économique pour

l’année 2017 ne sont pas disponibles à la date de l’arrêté du

Conseil fédéral sur le rapport succinct; pour le taux de

couverture technique 2017 figure une valeur provisoire. Les

chiffres actuels seront disponibles après la publication du

rapport de gestion 2017 de PUBLICA. État du taux de

couverture technique provisoire 2017: 31.12.2017. État des

valeurs 2016: 31.12.2016.
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Création artistique en Suisse  

En Suisse, Pro Helvetia a en 2017 soutenu l’activité 

artistique par des contributions à la création d’œuvres ou 

à la production. Introduites en 2016, les contributions à la 

création d’œuvres dans le domaine des arts visuels se 

sont rapidement établies dans tout l’éventail des discip-

lines concernées (y compris photographie, performance 

et nouveaux médias). La promotion de la relève qui, avec 

des instruments spécifiques tels qu’accompagnement, 

mentorat et activités de réseautage ou promotion, est 

calculée pour répondre aux besoins de jeunes artistes 

prometteurs ayant terminé leur formation, a été encore 

consolidée au cours de l’exercice sous revue et com-

plétée là où cela était nécessaire par des offres 

d’encouragement supplémentaires. Pro Helvetia a ainsi 

introduit en 2017 un soutien aux curateurs et curatrices 

d’expositions qui accordent une attention toute spéciale 

aux artistes suisses de la relève.  

Promotion coordonnée du design et des médias numé-

riques interactifs («Culture et économie»)  

Au cours de la deuxième année de la présente période de 

financement, Pro Helvetia a, dans le cadre de la priorité 

«Culture et économie», lancé ses mises au concours 

visant l’encouragement de projets dans les disciplines du 

design et des médias interactifs. Elle soutient de manière 

substantielle, à titre d’encouragement pilote, l’élaboration 

de projets d’une grande qualité artistique et au caractère 

innovant, capables en même temps de succès sur le 

marché. Les deux appels à candidatures ont éveillé 

beaucoup d’intérêt et ont apporté 103 projets du domaine 

des médias interactifs et 56 de celui du design, parmi 

lesquels respectivement 23 et 18 ont pu être soutenus. 

Les formats de réseaux nouvellement introduits dans le 

domaine du design ont eux aussi amené de premiers 

résultats, qui ont permis à différents jeunes talents de 

trouver des partenaires industriels valables pour exploiter 

leurs projets en Suisse et à l’étranger. En faisant participer 

de jeunes designers et développeuses et des 

développeurs suisses choisis aux principaux événements 

de la branche dans le monde, Pro Helvetia leur a assuré 

une forte présence et facilité l’accès à des marchés de 

poids. Elle a ouvert la voie à ces participations en 

consolidant les coopérations existantes et en en mettant 

en place de nouvelles. Ces activités de promotion ont 

apporté des résultats concrets puisque plusieurs 

participants aux délégations suisses ont trouvé pour la 

commercialisation de leurs projets des partenaires de 

renom, entre autres de grandes entreprises 

internationales comme Sony ou Warner Bros.  

Présence internationale  

À l’étranger, la fondation a contribué à la réalisation de 

quelque 4070 événements culturels suisses dans 102 

pays (2016: plus de 3900 événements dans 97 pays). Les 

antennes qu’elle dirige elle-même à l’étranger (Paris, Le 

Caire, Johannesburg, New Delhi, Shanghai et, depuis 

2017, Moscou) ou dont elle contribue par des conventions 

de prestations à financer les programmes culturels 

(Rome, New York et San Francisco) ont joué un rôle clef 

dans la diffusion active de la création artistique suisse. 

Leurs activités ont été très bien et très favorablement 

accueillies en 2017, tant par le public que par les milieux 

spécialisés. Afin de renforcer encore la visibilité de la 

culture suisse, en particulier en Europe, la fondation a, au 

cours de l’exercice sous revue, mis en place dans les 

métropoles de Londres et de Berlin des structures de 

promotion simples et souples, et lancé un appel à projets 

encourageant une coopération durable entre acteurs 

culturels et institutions de Suisse et d’Europe.  

Afin d’ouvrir de nouvelles régions et de nouveaux 

marchés, Pro Helvetia a lancé en 2017 «Coincidencia», 

un programme d’échanges culturels avec l’Amérique du 

Sud ayant pour objectif d’intensifier les relations entre les 

acteurs culturels et les institutions de la culture en Suisse 

et en Amérique du Sud. Ce programme est mis en œuvre 

selon un modèle décentralisé permettant de tenir compte 

des exigences diverses de chaque branche culturelle et 

d’agir dans plusieurs pays du continent.  

La fondation accorde au cours de la présente période de 

financement une attention particulière à des mesures 

contribuant à renforcer la présence d’artistes suisses lors 

de grandes manifestations internationales telles que fes-

tivals et salons. Les activités de promotion qu’elle a lan-

cées ou soutenues, p. ex. au Salon du livre de Francfort à 

l’enseigne «Francfort en Français», à la Biennale d’art de 

Venise ou au Festival international de théâtre d’Avignon, 

ont débouché sur de nombreuses invitations aux pro-

ductions et artistes présentés. Pro Helvetia a apporté un 

concours essentiel à la promotion internationale en 

invitant des organisatrices ou organisateurs et des com-

missaires d’expositions de l’étranger à des voyages de 

recherche et des programmes de visites en Suisse, entre 

autres aux Swiss Dance Days 2017 de Genève. Il en est 

résulté de nombreuses invitations concrètes adressées à 

des artistes suisses pour des spectacles et tournées à 

l’étranger. Afin de répondre aux exigences d’aujourd’hui 

en matière de promotion et information en ligne, la 

fondation a commencé en 2016 à remplacer peu à peu 

son portail promotionnel swissartsselection.ch par de 

nouvelles plateformes internet spécifiques pour chaque 

discipline. Au cours de l’exercice sous revue, elle a réalisé 

deux plateformes de ce genre, l’une pour le théâtre et la 

danse, l’autre pour la musique, qui constituent des 

sources primordiales d’information sur les artistes suisses 

des disciplines concernées.  

Cohésion sociale  

En 2017, la fondation a encouragé de manière efficace la 

cohésion sociale et notamment les échanges culturels 

entre les régions linguistiques du pays, d’une part par des 

conventions de prestations, comme p. ex. avec l’As-

sociation artistes – théâtres – promotion, Suisse ATP pour 

le «Fonds arts de la scène Pro Helvetia» ou avec la 

Communauté d’intérêt pour la culture populaire (CICP) 

pour le «Fonds Pro Helvetia pour la culture populaire»; 

d’autre part par des contributions à des projets touchant 
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tous les secteurs de l’art et prévoyant de présenter, à 

chaque fois hors de la région linguistique d’origine, un 

vaste panorama de la création culturelle provenant de 

toutes les régions du pays. Elle a en outre assuré un 

soutien renforcé aux festivals et manifestations qui 

présentent la création culturelle suprarégionale de Suisse 

et ont dans leur contexte une fonction de référence. 

Quelque 80 pour cent des 30 manifestations de toutes les 

disciplines ayant bénéficié d’un soutien renforcé se sont 

déroulées en dehors des centres urbains.  

Les activités de soutien dans le domaine des traductions 

se sont concentrées en 2017 sur deux axes. Il s’est agi 

pour le premier de mesures pilotes telles que 

l’encouragement de la relecture de traductions et celui de 

la promotion de la traduction pour les maisons d’édition 

suisses, avec pour objectif que les œuvres traduites 

bénéficient d’une meilleure perception et diffusion en 

Suisse et à l’étranger. Pour le second, Pro Helvetia, en 

collaboration avec des partenaires renommés de la 

branche, a intensifié son encouragement des offres de 

qualification et de mise en réseau telles que colloques de 

traduction, ateliers et programmes de résidence et 

proposé, spécifiquement à l’adresse de la relève en 

traduction, de nouvelles mesures d’encouragement et des 

mentorats individuels.  

La page internet prohelvetia.ch, largement remaniée en 

2016, offre les guides complets en allemand, français et 

italien, et de plus en anglais. Le nombre de leurs utili-

sateurs a augmenté de 30 pour cent depuis le rema-

niement. Le dépôt des requêtes de soutien sur le portail 

électronique myprohelvetia.ch peut lui aussi s’effectuer au 

choix dans l’une des trois langues officielles ou en anglais. 

Participation culturelle  

Pro Helvetia s’est également engagée en 2017 dans 

l’encouragement de la médiation artistique. Celle-ci vise à 

rendre les œuvres et représentations artistiques plus 

accessibles aux catégories les plus diverses de la po-

pulation. En tant que fondation nationale, Pro Helvetia se 

concentre sur l’encouragement de projets qui, par leur 

approche novatrice, contribuent au développement de la 

pratique de la médiation dans l’ensemble de la Suisse ou 

impliquent différentes régions du pays. En soutenant 

davantage des projets de médiation en dehors des lieux 

«traditionnels» de l’art, elle a contribué en 2017 à abaisser 

les seuils d’accessibilité. Elle a en outre intensifié les 

échanges de savoir et la coopération avec des expertes 

et experts internationaux.  

Gestion des risques  

Pro Helvetia a continué au cours de l’exercice sous revue 

à appliquer son système de contrôle interne SCI et à par-

ticiper à la gestion des risques menée par le Département 

et la Confédération, entre autres des risques concernant 

ses activités à l’étranger ou une prise excessive d’enga-

gements de sa part. La probabilité d’occurrence est très 

faible.  

Axes d’action stratégiques de la politique culturelle de la 

Confédération  

La fondation, par son soutien multiforme à la création 

artistique et à la relève dans les arts et par ses activités 

d’encouragement à l’enseigne de «Culture et économie», 

a contribué de façon déterminante à la réalisation des 

objectifs de l’axe d’action «Création et innovation» défini 

dans le Message culture 2016-2020. Elle a apporté une 

contribution supplémentaire à cette réalisation en renfor-

çant la présence internationale de la culture suisse, puis-

que ce qui distingue la culture suisse est sa capacité à 

innover et son sens de la qualité. Par son activité d’en-

couragement dans les domaines concernés, elle a appor-

té un concours essentiel à la réalisation des objectifs des 

axes d’action «Cohésion sociale» et «Participation 

culturelle». 

2. Objectifs financiers  

Instruments, processus de contrôle et de pilotage 

La structure organisationnelle de Pro Helvetia est 

aménagée de manière à permettre de décider à la fois 

rapidement et avec soin des demandes de subventions, 

et elle est maintenue légère dans ce but. Des processus 

de contrôle et pilotage appropriés et le système de 

contrôle interne SCI permettent de reconnaître et éliminer 

à un stade précoce un éventuel risque de dommage 

opérationnel. La fondation se sert dans son rapport 

stratégique au propriétaire des indicateurs en vigueur 

depuis 2016 pour mesurer la réalisation des objectifs 

stratégiques du Conseil fédéral pour la période 2016-

2020. Ces indicateurs montrent qu’elle maintient le cap 

dans la réalisation de ses tâches.  

Frais administratifs 

Les frais administratifs totaux sont calculés selon la norme 

officielle ZEWO. Leur taux s’élève en 2017 à 11,9 % et est 

ainsi une nouvelle fois au-dessous du seuil de 15 % que 

le Conseil fédéral a fixé comme objectif stratégique. La 

nette hausse du nombre des requêtes est due pour la plus 

grande part aux appels à candidatures nouvellement 

introduits ou intensifiés, en particulier dans le secteur du 

design et des médias interactifs.  

Résultat des comptes annuels 2017 

Les comptes annuels sont depuis 2017 établis en confor-

mité avec les recommandations Swiss GAAP RPC (en 

particulier RPC 21). Pro Helvetia a certes réalisé un gain 

minime du point de vue opérationnel mais, en tant qu’or-

ganisation à but non lucratif aux termes de RPC 21, elle 

présente un résultat équilibré pour l’exercice sous revue. 

On peut également attendre un résultat équilibré pour 

l’ensemble de la période de financement 2016-2020. En 

raison de la modification intervenue dans la présentation 

des comptes, les moyens financiers réservés à des 

projets et programmes propres déjà approuvés et 

solidement planifiés sont présentés dans le fonds du 

même nom. Ce fonds est alloué au capital propre, ce qui 

se traduit par une augmentation significative du capital 
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propre et de part du capital propre par rapport à l’année 

précédente. La vérification statutaire des comptes est 

assurée par la société fiduciaire OBT AG de Zurich, 

nommée par le Conseil fédéral pour la période 2017-

2019. Un contrôle ordinaire au sens de l’article 727 CO a 

eu lieu pour la première fois pour l’exercice 2017.  

3. Objectifs en matière de personnel et de 

prévoyance 

Politique en matière de personnel, conditions de travail, 

formation continue 

La politique de Pro Helvetia en matière de personnel est 

fondée sur le respect, la confiance et la responsabilité 

sociale; elle place l’engagement et le goût de l’effort au 

centre des différentes activités. La fondation a entretenu 

un dialogue constructif avec les partenaires sociaux, le 

comité du personnel et les cadres pour assurer le 

perfectionnement des bases de cette politique (CCT, 

ordonnance sur le personnel, directives, etc.).  

Pro Helvetia attache de l’importance à la formation 

continue et à d’autres mesures pour le développement du 

personnel. En 2017, elle a offert six places de stage et a 

formé une apprentie dans le domaine administratif.  

La part de presque 70 pour cent, supérieure à la 

moyenne, des emplois à temps partiel, s’ajoutant à la 

possibilité offerte de travailler de manière mobile, permet 

de mieux concilier activité professionnelle, vie de famille 

et loisirs. Cette souplesse des conditions de travail 

augmente l’attrait des postes, en particulier pour les 

collaboratrices et collaborateurs venant des autres 

régions linguistiques du pays.  

Diverstité du personnel 

En tant que fondation nationale, Pro Helvetia attache 

beaucoup d’importance à une grande diversité de son 

personnel. Elle a respectivement atteint et dépassé 

pendant l’exercice 2017, y compris aux niveaux de 

direction, les valeurs prescrites par la Confédération en 

matière de multilinguisme et de répartition selon le sexe. 

Au niveau de la direction, la part de femmes est de 60 

pour cent, la part d’hommes de 40 pour cent; dans les 

autres postes de gestion s’observe une quasi parité 

(46,1 % de femmes, 53,9 % d’hommes). 11,9 pour cent 

des collaboratrices et collaborateurs du secrétariat de 

Zurich sont de langue maternelle italienne, 22,0 % de 

langue maternelle française et 1,7 pour cent de langue 

maternelle romanche. L’effectif total du personnel de la 

fondation s’est élevé en 2017 à 76,6 postes à plein temps; 

il a légèrement augmenté de 4,0 postes à plein temps par 

rapport à l’exercice précédent (2016: 72,6 postes à plein 

temps) en raison de l’ouverture de l’antenne à Moscou.  

Mis en route à la fin 2017, les travaux de rénovation du 

bâtiment qui abrite le secrétariat de Pro Helvetia, classé 

monument historique et propriété de la ville de Zurich, 

donnent l’occasion de procéder à des modifications 

architecturales grâce auxquelles la fondation pourra, à 

partir de 2019, offrir des places de travail accessibles sans 

entraves.  

4. Coopérations et participations  

Politique d’encouragement coopérative et subsidiaire 

En Suisse, la fondation a, conformément à son mandat, 

complété les activités des cantons, villes et communes. 

Elle a apporté une contribution active notamment dans le 

cadre du «dialogue culturel national» et comme invitée 

régulière à la Conférence des délégués cantonaux aux 

affaires culturelles (CDAC) et à la Conférence des villes 

en matière culturelle (CVC). Elle a également poursuivi sa 

collaboration avec des acteurs publics et privés de 

l’encouragement de la culture, des associations 

professionnelles et des communautés d’intérêt.  

Activités à l’étranger 

Pour les activités à l’étranger, la fondation a pratiqué en 

2017 une concertation régulière entre autres avec le 

DFAE et le Secrétariat d’État à la formation, à la recherche 

et à l’innovation (SEFRI). Là où des synergies étaient 

possibles, les activités ont été réalisées en étroite colla-

boration, ainsi avec Présence Suisse (PRS) et le réseau 

extérieur du DFAE (p. ex. lors des «Rencontres de la 

photographie d’Arles») ou avec l’OFC (p. ex. avec la con-

vention de prestation conjointe avec l’Institut suisse de 

Rome). Elle a en outre pratiqué des échanges réguliers 

avec la DDC dans le cadre du mandat que celle-ci lui 

donne pour la mise en œuvre de son programme culturel 

régional pour l’Afrique australe. Elle a élargi en 2017 des 

partenariats éprouvés avec des hautes écoles et des 

ambassades ainsi qu’avec swissnex San Francisco et 

Switzerland Global Enterprise, notamment pour la 

promotion pilote du design et des médias interactifs.  

B. Rapport de l’organe de révision  

La société fiduciaire OBT AG a contrôlé les comptes 

annuels 2017 de Pro Helvetia et les a estimés conformes 

dans son rapport du 14.2.2018. Elle recommande de les 

approuver. 

C.  Propositions au Conseil fédéral 

Le conseil de fondation a proposé au Conseil fédéral 

d’approuver le rapport de gestion 2017 et son annexe sur 

les comptes annuels 2017, de prendre connaissance du 

rapport de révision de l’OBT et de donner décharge au 

conseil de fondation pour l’exercice 2017.  

D. Décisions du Conseil fédéral  

Le 11.4.2018, le Conseil fédéral a approuvé le rapport de 

gestion de la fondation Pro Helvetia et son annexe sur les 

comptes annuels 2017, a pris acte du rapport de l’organe 

de révision et du rapport du conseil de fondation de Pro 

Helvetia sur la réalisation des objectifs stratégiques du 

Conseil fédéral pour 2017, et donné décharge aux 

membres du conseil de fondation pour l’exercice 2017.  
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A.  Réalisation des objectifs en 2017* 

1. Objectifs stratégiques (chap. 9.2 du MP) 

Participer activement aux modifications des lois et ordon-

nances prévues dans le domaine des produits thérapeu-

tiques 

Appréciation des résultats 2017 en bref  

Les objectifs stratégiques définis dans le mandat de 

prestations 2017 – 2018 et concrétisés dans le contrat 

de prestations 2017 ont été en très grande partie at-

teints.  

Swissmedic clôture l’exercice 2017 sur un résultat po-

sitif de 4,3 millions de francs. Le fait qu’il soit à nou-

veau bénéficiaire est dû essentiellement à l’augmen-

tation des émoluments de procédure applicables aux 

autorisations de mise sur le marché et aux économies 

réalisées, en particulier dans ses dépenses de person-

nel. Les réserves se montent à 7,4 millions de francs 

environ. 

L’on se doit de mentionner une nouvelle fois le taux 

élevé de procédures d’autorisation de mise sur le mar-

ché qui ont été clôturées dans les délais, un taux qui a 

continué à grimper pour s’établir à 98,8 pour cent 

(2016 : 98,6 pour cent). L’optimisation et le dévelop-

pement des processus et des systèmes informatiques 

internes se sont poursuivis, et les adaptations intro-

duites dans le but de renforcer l’efficacité portent leurs 

fruits. 

La surveillance des organes d’évaluation de la confor-

mité des dispositifs médicaux a à nouveau été renfor-

cée en 2017, et ces efforts doivent perdurer. Swiss-

medic a réalisé des inspections portant sur des pro-

duits spécifiques à 14 reprises dans le cadre de la sur-

veillance du marché des dispositifs médicaux. De plus, 

26 inspections ont été effectuées dans des hôpitaux 

afin de contrôler les modalités de retraitement et de 

maintenance ainsi que le système de déclaration. Cer-

taines installations de stérilisation ont dû être fermées 

suite à la découverte de graves irrégularités. 

Swissmedic continue d’investir de manière systéma-

tique dans le développement de son personnel et 

reste un employeur attrayant et compétitif. En réponse 

à la demande du Conseil fédéral, l’institut a pris des 

mesures pour prendre davantage en compte toutes 

les régions linguistiques. Et comme en 2016, la pro-

portion de collaborateurs francophones et italophones 

a poursuivi sa progression. Ces efforts doivent se 

maintenir. 

Chiffres clés  2017 2016  

Chiffres financiers et ressources humaines 

Chiffre d’affaires (mio. de CHF) 91,8 89,2 

Bénéfice/perte net(te) (mio. de CHF) 4,3 2,1 

Total du bilan (mio. de CHF) 102,1 105,1 

Part des fonds propres en % 1 21,4 17,0 

Effectifs (équivalents plein temps) 349,0 348,0 

Chiffres clés propres à l’institut 

Nombre de demandes mise sur le 

marché 12 903 12 678 

Respect des délais mise sur le marché 

(en %) 99 99 

Nombre d’autorisations d’exploitation 4 048 4 197 

Nombre d’annonces de pharmacovigi-

lance 13 019 13 424 

Nombre d’avertissements de sécurité 

relatifs à des dispositifs médicaux 2 620 644 

Nombre de procédures pénales enga-

gées 30 24 

Taux de couverture technique Publica 

en % 108,5 103,4 

Taux de couverture économique Pu-

blica en % 91,0 86,3 

Contribution fédérale et émoluments 

Contribution fédérale (mio. de CHF) 14,3 13,9 

Émoluments et taxes (mio. de CHF) 77,1 75,0 

1 La part des fonds propres ne tient pas compte des gains/pertes 

actuariels (IAS 19, engagements résultant de la Caisse de pen-

sions). En tenant compte de l’IAS 19, les fonds propres s’éta-

blissent à 12,5 millions, soit 12,3 %. 

2 Un indicateur comparable de la sécurité des dispositifs médicaux 

a été pris en considération en sus d’un indicateur de la sécurité 

des médicaments (annonces de pharmacovigilance). 
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Pendant l’année sous revue, Swissmedic s’est fortement 

impliqué en tant qu’autorité compétente dans trois projets 

législatifs d’envergure : l’adaptation des dispositions 

d’exécution faisant suite à la révision de la loi sur les pro-

duits thérapeutiques, la révision de l’ordonnance sur les 

autorisations dans le domaine des médicaments en rela-

tion avec la ratification de la Convention Médicrime du 

Conseil de l’Europe ainsi que l’élaboration de la nouvelle 

législation sur les dispositifs médicaux. Dans ces 

trois projets législatifs, l’institut a livré ses lots de travaux 

dans les délais à l’OFSP, l’autorité en charge des dos-

siers.  

Informer activement le public au sujet des produits théra-

peutiques 

En 2017, Swissmedic a répondu à plus de 7000 de-

mandes de renseignements émanant du grand public et 

de professionnels sur des médicaments ou des dispositifs 

médicaux. L’institut a également répondu à 615 de-

mandes des médias (2016 : 519), concernant p. ex. la ré-

glementation et la surveillance de dispositifs médicaux ou 

des effets secondaires graves de certains médicaments. 

Il informe par ailleurs régulièrement, par des publications 

sur son site web, de nouveaux risques ou de risques à 

prendre tout particulièrement en compte en lien avec des 

produits thérapeutiques. Pour les médicaments nouvelle-

ment autorisés, les mesures prévues en matière de sur-

veillance de la sécurité après autorisation sont publiées 

dans un récapitulatif succinct. Au total, 55 publications de 

ce type ont paru pendant l’exercice. Elles permettent de 

mettre à la disposition des professionnels de la santé en 

particulier des informations complémentaires sur les 

risques liés à des produits et sur leur surveillance spéci-

fique. 2017 a également vu la publication d’un nouveau 

guide visant à améliorer la sécurité des transfusions san-

guines, qui a été élaboré de concert avec des profession-

nels des cantons et de cliniques.  

En 2017, Swissmedic a publié 620 avertissements publics 

de sécurité sur des dispositifs médicaux (2016 : 644), afin 

d’informer les professionnels et les utilisateurs (p. ex. re-

traits de produits défectueux, erreurs/corrections de l’in-

formation sur le produit ou informations importantes sur 

l’utilisation correcte d’appareils médicaux ou de tests). 

Ces publications sont quotidiennement mises à jour et 

mises en ligne depuis novembre 2017 (au lieu de toutes 

les semaines précédemment) et peuvent faire l’objet 

d’abonnements par flux RSS.  

S’établir en tant qu’autorité digne de confiance sur le plan 

national 

Le groupe de travail fondé en 2014 avec des organisa-

tions de patients et de consommateurs a poursuivi ses ac-

tivités en 2017 et s’est réuni tous les trimestres. Les prio-

rités qui ont été définies pour les années à venir et qui 

visent une meilleure intégration vont maintenant donner 

lieu à la prise de mesures. En 2017, Swissmedic a orga-

nisé 15 manifestations sur des sujets d’actualité (2016 : 

17). À noter tout particulièrement dans ce contexte, la ré-

union de l’ICH qui s’est tenue pour la première fois en 

Suisse, ainsi que celle de l’EMACOLEX. Le dialogue avec 

les associations industrielles s’est poursuivi, de même 

que l’étude de benchmarking menée de concert avec l’in-

dustrie sur les demandes d’autorisation de mise sur le 

marché clôturées en 2016, dont les résultats ont fourni 

des informations précieuses pour les entreprises et pour 

Swissmedic. 

Poursuivre de façon ciblée la collaboration internationale 

Un nouvel instrument non-contraignant a été conclu en 

2017 entre Swissmedic et les autorités partenaires d’Au-

triche. L’application de la convention avec la China Food 

and Drug Administration (CFDA) et l’instrument non-con-

traignant avec l’Agence européenne des médicaments 

(EMA), conclus en 2015,  est en bonne voie. La mise en 

œuvre de la convention de subvention (Grant Agreement) 

convenue fin 2015 pour une durée de trois ans entre 

Swissmedic et la Fondation Bill & Melinda Gates s’est 

poursuivie. Les projets définis dans cette convention, qui 

visent à renforcer les systèmes de réglementation dans 

les pays d’Afrique australe et donc à améliorer l’accès aux 

interventions sanitaires progressent bien malgré des re-

tards pris au départ. Dans le domaine des dispositifs mé-

dicaux, l’institut met tout particulièrement l’accent sur la 

poursuite de sa collaboration avec les organes de l’UE, 

notamment en vue de l’application en Suisse des adapta-

tions découlant de la nouvelle réglementation euro-

péenne.  

Maintenir le niveau de qualité des autorisations d’exploi-

tation et des inspections d’exploitation  

Fin 2017, 75 laboratoires de microbiologie (fin 2016 : 42) 

possédaient déjà une autorisation délivrée par Swiss-

medic et relevant de la nouvelle législation. Les labora-

toires disposant d’une reconnaissance de l’OFSP/autori-

sation de Swissmedic valide leur permettant d’exercer 

leurs activités comme laboratoires de microbiologie selon 

l’ancien droit en vertu des dispositions transitoires sont 

encore au nombre de 44 (soit 35 pour cent environ). 

Swissmedic a établi en 2017 un plan d’inspections impo-

sant aux laboratoires disposant d’une autorisation un con-

trôle tous les trois ans.  

Les autorisations de mise sur le marché des médicaments 

sont octroyées dans le but d’améliorer systématiquement, 

à qualité constante, la transparence, l’efficacité (optimisa-

tion des processus) et la cohérence (égalité de traitement 

des parties prenantes et des procédures) 

L’élargissement continu et l’optimisation des processus 

internes et des systèmes informatiques ont été poursuivis. 

Le système électronique de gestion des documents, im-
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plémenté pendant l’exercice précédent et qui est mainte-

nant bien établi, permet un traitement largement dématé-

rialisé d’environ 90 pour cent des demandes d’autorisa-

tion de mise sur le marché. Le développement du portail 

de cyberadministration, qui a progressé selon les prévi-

sions, permet quant à lui une automatisation croissante 

des étapes de gestion des réceptions et envois relatifs 

aux demandes d’autorisation de mise sur le marché. Il est 

ainsi possible de continuer à réduire de façon importante 

la charge de travail et de diminuer les temps de traitement 

associés à ces procédures. D’autres projets de réalisation 

d’optimisations supplémentaires ont démarré au 4e tri-

mestre de l’exercice (mesures de réduction du processus 

d’étiquetage). 

Dans le secteur Mise sur le marché, le défi principal reste 

le respect des délais sans compromettre la qualité des 

tâches d’expertise. Ce secteur reçoit tous les ans environ 

13 000 demandes. Toutes demandes confondues, les dé-

lais ont été respectés dans 99 pour cent des cas. Ce taux 

était de 100 pour cent pour les demandes de première 

autorisation de médicaments novateurs, qui sont impor-

tantes pour l’accès au marché de nouveaux produits. 

L’optimisation des directives applicables aux procédures 

avec annonce préalable s’est avérée efficace. Au total, 

22 nouvelles demandes de ce type ont été déposées 

(2016 : 10), et 11 autorisations de mise sur le marché ont 

été délivrées (2016 : 7). En ce qui concerne les procé-

dures rapides d’autorisation, 18 demandes ont été reçues 

par l’institut, soit deux de plus qu’en 2016, et 23 ont été 

clôturées (2016 : 13). Le renforcement de la transparence 

s’est poursuivi. Les requérants ont ainsi désormais la pos-

sibilité de consulter les rapports d’évaluation de certains 

types de demandes (rapports d’évaluation ouverts aux 

parties) et le développement ciblé du concept du Swiss 

Public Assessment Report (SwissPAR) a continué. Swiss-

medic prépare, dans le cadre du projet de mise en œuvre, 

les adaptations opérationnelles complètes de processus 

et de systèmes qui découleront de la révision ordinaire de 

la loi sur les produits thérapeutiques. 

Optimiser et perfectionner les processus, structures et 

systèmes de vigilance  

La collaboration avec les centres régionaux de pharmaco-

vigilance (CRPV), qui sont chargés de la saisie des an-

nonces, est bien établie. La plateforme d’annonce électro-

nique d’effets secondaires de médicaments garantit une 

transmission par voie électronique de quasiment toutes 

les annonces des entreprises à Swissmedic. De leur côté, 

les professionnels n’utilisent toujours le système que de 

façon limitée, transmettant encore souvent leurs an-

nonces aux CRPV en utilisant le formulaire idoine, bien 

qu’ils puissent le faire par voie électronique.   

En 2017, les travaux de mise en place d’un nouveau sys-

tème central visant à accroître l’efficacité du traitement in-

terne du grand nombre d’annonces reçues ont progressé 

selon les prévisions. Le nouveau système doit être mis en 

service au premier semestre 2018. Il a pour but d’aider à 

la réalisation d’un premier tri des annonces sur la base 

des risques, en donnant la priorité aux annonces impor-

tantes d’un point de vue médical, et à permettre un traite-

ment largement dématérialisé des annonces.  

En ce qui concerne les dispositifs médicaux, le nombre de 

déclarations d’incidents graves survenus en Suisse a une 

nouvelle fois augmenté, atteignant 1850 (2016 : 1605 ; 

plus 15,3 pour cent). Les téléconférences mensuelles ont 

permis de régler, avec les autres autorités de surveillance 

européennes, de nouveaux cas suspects ou la procédure 

concrète à appliquer dans des cas en cours de traitement 

et de définir des mesures visant à réduire les risques liés 

à certains produits. Dans le cadre de la procédure de ré-

vision de la réglementation des dispositifs médicaux qui 

est en cours en Europe, la banque de données euro-

péenne EUDAMED, à laquelle la Suisse a accès, va elle 

aussi être remaniée. La Suisse va devoir adapter ses 

bases légales pour que l’institut puisse continuer à y ac-

céder. Des modifications de grande ampleur seront donc 

également nécessaires dans les systèmes de Swiss-

medic.     

Procéder à un contrôle du marché sur la base de la ges-

tion des risques, en mettant l’accent sur la réduction des 

risques pour la santé  

Des contrôles efficaces et l’assujettissement à la prise de 

mesures correctives sont essentiels pour améliorer la sé-

curité des produits. Afin d’assurer la surveillance, Swiss-

medic collabore étroitement au plan national avec des 

autorités cantonales et au plan international avec d’autres 

autorités de contrôle des produits thérapeutiques.  

Quiconque distribue des dispositifs médicaux en Suisse 

doit en assurer la conformité. Swissmedic reçoit les décla-

rations concernant des présomptions de non-conformité, 

leur assigne une priorité, prend les mesures correctives 

qui s’imposent en fonction des risques et surveille leur 

mise en œuvre. Pendant l’exercice sous revue, l’institut a 

examiné 385 présomptions de non-conformité (contre 

2016 : 342). Le nombre élevé de déclarations de ce type 

exige un tri rigoureux et la fixation d’un seuil d’intervention 

basée sur une analyse des risques. Des mesures correc-

tives telles que l’adaptation de l’information sur le produit 

ou encore l’arrêt de la distribution ont été ordonnées dans 

153 cas (2016 : 135). Le renforcement de la surveillance 

de ce que l’on appelle les organes d’évaluation de la con-

formité des dispositifs médicaux s’est poursuivi en 2017. 

Ces activités de surveillance comprennent aussi des ins-

pections internationales. Swissmedic a également pro-

cédé à 14 reprises à des inspections spécifiques à des 

produits dans des locaux d’entreprises (2016 : 9). Au total, 

26 inspections ont été menées dans des hôpitaux, qui 

portaient sur le retraitement, la maintenance et le système 
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de déclaration (2016 :12). Dans certains cas, des installa-

tions destinées à la stérilisation ont dû être fermées suite 

à la détection d’irrégularités graves.  

Durant l’exercice, la Suisse a reçu 390 annonces de dé-

fauts de qualité de médicaments la concernant 

(2016 :448). L’institut a dû prononcer un retrait de lots 

spécifiques du marché pour 19 médicaments (2016 : 17). 

Les professionnels qui avaient reçu les produits concer-

nés ont été informés par circulaires et le public par un ar-

ticle publié sur le site web de Swissmedic.  

Faire respecter les exigences posées par la législation sur 

les produits thérapeutiques au moyen de poursuites pé-

nales menées efficacement en fonction du degré de gra-

vité des risques et en sanctionnant les atteintes crimi-

nelles à la sécurité des produits thérapeutiques 

La charge de travail de la division pénale de Swissmedic 

s’est maintenue à un niveau uniformément élevé par rap-

port à l’exercice précédent et ce, du fait de travaux d’en-

quêtes de grande ampleur dans des dossiers pénaux 

complexes déjà en cours. En plus de ses activités de 

poursuite pénale proprement dites, Swissmedic a élaboré 

un concept qui permet depuis 2016 à des journalistes en-

registrés de consulter les décisions de droit pénal admi-

nistratif de l’institut pour pouvoir ensuite en rendre 

compte. Cette source d’information est appréciée et très 

largement utilisée par les représentants des médias. 

Cette mesure permet à Swissmedic non seulement d’as-

surer la transparence de ses activités de poursuite pénale 

mais aussi de renforcer l’impact de ses décisions en 

termes de prévention générale comme spécifique. En 

outre, l’institut assure grâce à ce concept le respect de 

l’art. 30, al. 3 de la Constitution, qui énonce que les pro-

noncés des jugements doivent être publics, une obligation 

qui s’applique également aux procédures pénales admi-

nistratives conformément à la jurisprudence du Tribunal 

fédéral.  

2. Objectifs financiers  

Le compte de résultats 2017 affiche un solde positif. Le 

bénéfice atteint près de 4,3 millions de francs (2016 : 2,1 

millions), avec des produits de 91,8 millions (2016 : 89,2 

millions) et des charges de 87,4 millions (2016 : 87,1 mil-

lions). Du fait de gains actuariels (IAS 19), le compte de 

résultats global clôture l’exercice sur un bénéfice de 

22,2 millions. Au bilan, les provisions pour engagements 

résultant de la Caisse de pensions diminuent de 16,8 mil-

lions, pour atteindre désormais 56,1 millions. Les pertes 

actuarielles cumulées sont en baisse de 17,9 millions et 

se montent maintenant à -9,4 millions, les fonds propres 

s’élevant à +12,5 millions. Swissmedic dispose fin 2017 

de réserves atteignant 7,4 millions. 

Le budget 2018 et la planification à moyen terme pour la 

période 2019 – 2021 prévoient de clôturer chaque année 

les comptes sur des résultats positifs (avec des bénéfices 

compris entre 2,2 et 2,9 millions de francs annuellement), 

ce qui permettra de continuer à accroître les réserves 

dans les années à venir. 

3. Objectifs en matière de personnel et de pré-

voyance  

Swissmedic peut être considéré comme un employeur at-

trayant et compétitif. Il est en mesure de pourvoir ses 

postes vacants par des personnes aux qualifications 

adaptées. Le taux de rotation du personnel (résiliation de 

contrats de travail) s’élève à 3,8 pour cent pendant l’exer-

cice sous revue (2016 : 4 pour cent).  

Swissmedic investit en permanence dans le développe-

ment et la formation continue de son personnel, afin de 

réaliser ses objectifs. Gestion des connaissances, modèle 

de carrière spécialisée et gestion des talents constituent 

des piliers du développement du personnel. L’institut pro-

pose des places d’apprenti en laboratoire pour des labo-

rantins en chimie et en biologie (4 places). De jeunes ta-

lents universitaires ont également la possibilité de faire 

des stages dans des divisions et secteurs variés de 

Swissmedic (6 stages pendant l’année sous revue, soit 

trois de plus qu’en 2016).  

Comme cela avait déjà été le cas durant l’exercice précé-

dent, la part des collaborateurs francophones et italo-

phones a à nouveau augmenté. Fin 2017, Swissmedic 

comptait 84,1 pour cent de germanophones (2016 : 84,8 

pour cent), 12,1 pour cent de francophones (2016 : 11,7 

pour cent) et 3,8 pour cent d’italophones (2016 : 3,5 pour 

cent). L’institut encourage l’acquisition de compétences 

linguistiques par le biais de différentes mesures (comme 

des cours de langue en interne ou des rencontres infor-

melles multilingues). 

4. Accords de coopération et participations 

S’agissant de l’enregistrement et de l’évaluation d’an-

nonces d’effets indésirables de médicaments, Swiss-

medic a mis en place un réseau de pharmacovigilance 

avec six centres régionaux (hôpitaux universitaires de 

toutes les régions du pays, ainsi que l’hôpital régional du 

Tessin). Cette collaboration est constructive. Elle permet 

de tirer parti des connaissances pharmacologiques des 

hôpitaux universitaires lors de la première évaluation des 

annonces et veille à ce que les professionnels qui trans-

mettent ces annonces disposent d’un interlocuteur régio-

nal. 

La collaboration avec les services d’inspection cantonaux 

est bien rodée et fonctionne parfaitement. Tous les ser-

vices d’inspection sont accrédités ISO 17020, ce qui ga-

rantit des procédures uniformes dans toute la Suisse. 

Dans le cadre de la convention de prestations bien établie 

qui lie l’institut et l’OFSP en matière d’inspections, Swiss-

medic réalise des prestations techniques concernant les 

transplants, des activités soumises à la surveillance éta-

tique de l’OFSP. 
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B. Rapport de l’organe de révision

L’organe de révision (Contrôle fédéral des finances, 

CDF), qui a procédé à l’audit des comptes annuels de 

Swissmedic (conformément à l’art. 74, let. a LPTh) et les 

a jugés conformes, recommande d’approuver lesdits 

comptes.  

Le CDF a également vérifié le rapport sur l’exécution du 

contrat de prestations (art. 74, let. b LPTh) et ses conclu-

sions sont là encore favorables. 

C. Prise de position du Conseil fédéral

Le rapport 2017 de Swissmedic a été rédigé sur la base 

du cadre défini (loi sur les produits thérapeutiques, man-

dat de prestations 2017 – 2018). Ce cadre prévoit que les 

compétences du propriétaire, en particulier celles qui sont 

liées à la rédaction de rapports, incombent au DFI. Ce 

dernier a donné décharge au Conseil de l’institut pour l’an-

née 2017 sur la base de ces documents.  

Le Conseil fédéral a approuvé le rapport succinct et le rap-

port détaillé de Swissmedic. Il a par ailleurs pris acte du 

rapport de l’organe de révision, qui comprend l’audit et at-

teste de l’exécution du contrat de prestations.  
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A. Réalisation des objectifs 2017

1. Priorités stratégiques

 Prestations à caractère monopolistique

L’Institut Fédéral de la Propriété Intellectuelle (IPI) a pour 

mission première de délivrer et gérer des titres de protec-

tion au sens du droit de la propriété intellectuelle 

Appréciation des résultats 2017 en bref 

L’IPI fournit avant tout des prestations à caractère 

monopolistique. Son activité principale consiste à dé-

livrer et gérer des protections de marques, de brevets 

et de designs. Le Conseil fédéral ne fixe pas d’objec-

tifs stratégiques à l’IPI. 

Les demandes d’enregistrement de marques ont 

baissé de 5 % pendant l’exercice 2016/17, alors que 

les demandes de prolongation ont augmenté de 4 %. 

Le déplacement de la demande du brevet national 

vers le brevet européen se poursuit. En ce qui con-

cerne les designs, les demandes augmentent à nou-

veau lentement depuis trois ans. 

S’agissant des tâches ministérielles, l’IPI a préparé le 

message relatif à la modification de la loi sur le droit 

d’auteur, à l’approbation de deux traités de l’Organi-

sation Mondiale de la Propriété Intellectuelle et à leur 

mise en œuvre. L’objectif annuel correspondant a été 

atteint avec l’adoption dudit message par le Conseil 

fédéral le 22.11.2017. 

Le chiffre d’affaires des services commerciaux a aug-

menté de 8,2 % pour les recherches en brevets et en 

technologies et diminué légèrement (-2,2 %) pour les 

recherches en matière de marques. Les coûts ont été 

entièrement couverts. 

L’IPI a conclu son 21e exercice avec un résultat d’ex-

ploitation de 6,8 millions, qui s’explique principale-

ment par une hausse du volume des émoluments per-

çus et une baisse des dépenses informatiques. La 

hausse du taux d’intérêt technique servant à calculer 

les engagements au titre de la prévoyance profes-

sionnelle selon les normes IFRS a permis la dissolu-

tion de réserves, entraînant – avec le gain actuariel 

sur le patrimoine de la prévoyance et le gain sur l’ac-

tivité ordinaire – un résultat global de 27,6 millions et 

une augmentation des fonds propres à 49,2 millions. 

L’effectif moyen de l’IPI a augmenté (+3,9 %). Le ni-

veau élevé de qualification et de performance a pu 

être maintenu et la part de femmes cadres est passée 

de 28,2 % à 35,1 %. 

L’organe de révision a certifié les comptes annuels 

sans réserve ni remarque. 

Chiffres-clés 2016/17 2015/16 

Finances et personnel 

Chiffre d’affaires net (mio CHF) 61,2 59,9*) 

Résultat global (mio CHF)1) 27,6 -14,9*)

Total du bilan (mio CHF) 134,2 127,2*) 

Ratio de fonds propres en % 36,7 17,0*) 

Effectif (ETP)2) 238 229 

Chiffres clés spécifiques à l’établissement 

Enregistrement de marques 14 172 14 683 

Enregistrements internationaux de 

marques avec extension de la pro-

tection à la Suisse 15 342 13 191 

Délivrance de brevets au niveau 

national  646 639 

Brevets européens prenant effet en 

Suisse / au Liechtenstein 96 065 76 878 

Taux de couverture technique 

PUBLICA3) 107,5 101,7 

Taux de couverture économique 

PUBLICA3) 92,7 86,7 

Contributions fédérales et émoluments 

Contributions fédérales (mio CHF) 0 0 

Émoluments nets (mio CHF) 53,7 52,1*) 

1) Résultat global = résultat d’exploitation + autres résultats

(des gains ou pertes actuariels)

2) Moyenne annuelle

3) Au 31.12.2017 pour 2016/17 et au 31.12.2016 pour 2015/16

*) Retraitement suite à une modification de méthode pour la 

comptabilisation des produits des enregistrements internatio-

naux de marques désignant la Suisse, selon l’Arrangement de 

Madrid. 
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(marques, brevets et designs). La fourniture de ces pres-

tations à caractère monopolistique est régie par des dis-

positions matérielles détaillées figurant dans des lois et 

des ordonnances, qui définissent précisément la pratique 

en matière d’examens et la procédure applicable. La 

charge de travail de l’IPI dépend directement et exclusive-

ment du nombre des demandes d’enregistrement, de pro-

longation de la protection et de modification du registre 

des brevets, dont l’évolution échappe au contrôle de l’Ins-

titut. Les émoluments perçus par l’IPI (qui constituent ac-

tuellement 88 % de ses recettes nettes, hors part rever-

sée à l’Organisation européenne des brevets) sont définis 

de manière exhaustive dans des actes normatifs spé-

ciaux. Leur montant est soumis à l’approbation du Conseil 

fédéral. 

Pendant l’exercice 2016/17, le nombre de demandes 

d’enregistrement de marques au niveau national a atteint 

16 229, en diminution de 5 %. Sur l’ensemble des de-

mandes, 42 % ont été traitées selon la procédure de l’exa-

men anticipé (possible si la liste des produits et services 

revendiqués est constituée uniquement de termes con-

formes à ceux de la banque de données de l’Institut), pour 

environ la moitié d’entre elles, en l’espace de quelques 

jours. La part des demandes déposées électroniquement 

via le portail eTrademark s’est stabilisée à 97 %. Les de-

mandes de prolongation de la protection ont augmenté de 

10 847 (+4 %). Au total, 25 751 mutations ont été opérées 

gratuitement dans les registres (transferts de marques, 

concessions de licences, changements de raison sociale, 

d’adresse ou de mandataire). 

Les demandes de brevets nationaux ont diminué à 1795 

(-1,3 %). Plus de la moitié visent à garantir une date de 

priorité, notamment en vue de l’obtention d’un brevet eu-

ropéen, ce qui dispense l’IPI d’examiner le brevet. Le 

nombre de demandes auprès de l’Office européen des 

brevets, aussi par des entreprises suisses, continue 

d’augmenter, confirmant la tendance au délaissement du 

brevet national au profit du brevet européen. Aujourd’hui, 

près de 93 % des brevets valables en Suisse sont des 

brevets européens. 

Les demandes relatives à des designs augmentent de 

nouveau, lentement, depuis trois ans. L’Institut en a enre-

gistré 866 (+2,8 %) au cours de l’exercice écoulé. 

 Tâches ministérielles 

Le message du 27 janvier 2016 sur le programme de la 

législature 2015 à 2019 (FF 2016 981) prévoit dans le pro-

gramme législatif (annexe 1), sous l’objectif 2 («La Suisse 

crée un environnement économique optimal à l’intérieur 

du pays et renforce ainsi sa compétitivité»), cinq objets 

des lignes directrices et 13 autres objets, au nombre des-

quels figure la rédaction d’un message concernant la mo-

dification de la loi sur le droit d’auteur (LDA). Conformé-

ment aux objectifs qu’il s’était fixés pour 2017 (Objectifs 

du Conseil fédéral 2017 – Volume I), le Conseil fédéral 

devait adopter un message sur la révision du droit d’au-

teur au cours du deuxième semestre 2017. 

Cet objectif a été atteint avec l’adoption le 22 novembre 

2017 du message relatif à la modification de la loi sur le 

droit d’auteur, à l’approbation de deux traités de l’Organi-

sation Mondiale de la Propriété Intellectuelle et à leur mise 

en œuvre. Par la révision de la loi sur le droit d’auteur, le 

Conseil fédéral souhaite combattre vigoureusement les 

offres pirates sur Internet afin de renforcer les droits et les 

intérêts des artistes et des acteurs du secteur culturel, 

sans toutefois remettre en cause le principe de non-crimi-

nalisation des consommateurs d’offres illégales. Par des 

mesures en faveur de la recherche et des bibliothèques, 

le Conseil fédéral entend par ailleurs tirer profit, dans le 

droit d’auteur aussi, des opportunités qu’offrent le numé-

rique. Lors de sa séance du 22 novembre 2017, il a 

adopté un projet de loi et un message en ce sens. Le pro-

jet est basé sur un compromis auquel sont parvenus les 

différents groupes d’intérêts dans le cadre d’un groupe de 

travail institué par le Département fédéral de justice et po-

lice. 

 Services commerciaux 

Conformément au mandat que lui confère la loi, l’IPI four-

nit aussi des prestations d’information sur la base du droit 

privé. 

Concernant les recherches en brevets et en technologies, 

le chiffre d’affaires, généré principalement à l’étranger, a 

augmenté à 5 millions (+378 000 CHF ou 8,2 %). Le 

chiffre d’affaires des recherches de marques a quant à lui 

légèrement diminué au cours de la même période  

(-15 400 CHF ou 2,2 %). Avec l’internet et les outils de 

recherche toujours plus performants qu’il propose, le pu-

blic a toujours plus facilement accès aux informations sur 

des titres de protection relevant du droit de la propriété 

intellectuelle. Le taux de couverture des coûts exigé a 

néanmoins été atteint dans ces deux domaines d’activité. 

2. Objectifs financiers 

La révision de la loi sur la protection des marques 

(« Swissness ») au 1.1.2017 a introduit deux nouveaux 

instruments soumis à une taxe : le registre des indications 

géographiques pour les produits non agricoles et une pro-

cédure simplifiée de radiation d’une marque non utilisée. 

Cette révision a été l’occasion de procéder à une révision 

totale formelle du règlement des taxes de l’IPI et de 

l’adapter aux prescriptions actuelles de la Confédération. 

L’acte s’appelle désormais l’ordonnance de l’IPI sur les 

taxes (Ota-IPI). Les taxes existantes n’ont pas été adap-

tées à la faveur de cette révision. La taxe pour le maintien 

des droits sur les brevets et les marques avait été aug-

mentée au début de 2014 pour résorber un déficit structu-

rel de l’IPI. Depuis, les résultats d’exploitation sont à nou-

veau régulièrement positifs. L’exercice 2016/17 s’est con-

clu avec un bénéfice d’exploitation de 6,8 millions. La prin-

cipale cause de cette amélioration est l’augmentation de 
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la productivité de l’Office européen des brevets pour l’at-

tribution de brevets européens, qui a entraîné une aug-

mentation de 5,4 % des émoluments annuels versés en 

Suisse pour des brevets européens. Dans le même 

temps, les charges informatiques ont diminué de 0,5 mil-

lions. 

Une modification de méthode comptable concernant les 

produits des enregistrements internationaux de marques 

désignant la Suisse, pour se conformer à l’Arrangement 

de Madrid, a entraîné un retraitement des comptes an-

nuels 2015/16. Le bénéfice affiché il y a une année s’est 

ainsi réduit d’environ 200 000 francs.  

Concernant les engagements en matière de prévoyance 

nécessaires en vertu de l’application par l’IPI des normes 

internationales d’information financière (International Fi-

nancial Reporting Standards, IFRS), on voit clairement à 

quel point, depuis l’abandon de la méthode dite du « cor-

ridor », les changements sur les marchés des placements 

peuvent influencer le montant des fonds propres. Depuis 

quatre ans, les gains et les pertes actuariels doivent être 

enregistrés directement dans l’état du résultat global (au-

paravant, ils pouvaient être reportés de manière neutre 

sur l’exercice suivant, pour autant qu’ils ne sortent pas 

d’un corridor prédéfini). Au milieu de 2016, le taux d’intérêt 

technique, servant à calculer la valeur capitalisée des en-

gagements pour les futures rentes du personnel, a été 

abaissé à 0,3 % en raison de la faiblesse persistante des 

rendements attendus. Les provisions pour les engage-

ments au titre de la prévoyance professionnelle ont dès 

lors été augmentées de près de 22 millions. Au milieu de 

2017, les calculs ont de nouveau pu se baser sur un taux 

d’intérêt technique de 0,75 %, entraînant – avec un gain 

actuariel sur le patrimoine – un gain actuariel total de 

20,8 millions. En comptant également le gain de 6,8 mil-

lions résultant de l’activité ordinaire, les fonds propres de 

l’IPI sont remontés à 49,2 millions à la fin de l’exercice 

2016/17. 

3. Emploi et prévoyance 

Selon l’art. 2, al. 1, let. e, LPers, en lien avec l’art. 8 LIPI, 

l’IPI n’est pas soumis à la LPers. Il n’est donc pas directe-

ment lié aux prescriptions de politique du personnel énon-

cées à l’art. 4 LPers, mais il poursuit des objectifs large-

ment similaires. 

L’effectif moyen est passé de 229 à 238 ETP, mais cette 

augmentation avait un caractère pour partie permanent et 

pour partie temporaire: certains domaines ont été renfor-

cés de manière ciblée pour faire face à de nouvelles 

tâches légales (liées notamment à la législation 

Swissness entrée en vigueur le 1.1.2017), à des besoins 

accrus de prestations politiques et à l’internalisation du 

bureau de poste précédemment géré par un prestataire 

externe. Pour les besoins du projet-clé de renouvellement 

du système d’administration électronique des titres de 

protection, qui concerne l’Institut dans son ensemble, six 

postes ont été pourvus pour une durée limitée aux fins du 

travail de projet proprement dit et de la formation, de 

même que pour compenser les pertes de productivité in-

duites par des processus entièrement nouveaux. L’IPI a 

pu maintenir le niveau élevé de qualification et de perfor-

mance de son personnel. Les femmes constituent 42 % 

du personnel de l’IPI (exercice précédent 40,8 %). Quant 

à la proportion de femmes à des postes de cadre, elle est 

passée de 28,2 % à 35,1 %. La part des collaborateurs 

travaillant à temps partiel est passée de 38,2 % à 41,3 %. 

Le nombre de places d’apprentis et de stagiaires (em-

ployés de commerce et informaticiens) est resté stable 

avec dix personnes. Le nombre de places de stage pour 

jeunes diplômés d’une haute école a augmenté de 3 à 4. 

Au 31.12.2017, le taux de couverture de la caisse de pré-

voyance IPI auprès de PUBLICA était de 107,5 % (art. 44 

OPP2), respectivement de 92,7 % (taux de couverture 

économique). En 2017, PUBLICA a obtenu un rendement 

de 7,13 % sur ses placements. 

B. Rapport de l’organe de révision 

Dans son rapport du 21.9.2017 à l’attention du Conseil de 

l’Institut, l’organe de révision relève que les comptes an-

nuels offrent une image fidèle du patrimoine et de la situa-

tion financière de l’IPI au 30.6.2017, ainsi que de ses ré-

sultats et flux de trésorerie pour l’année s’achevant à cette 

date, en conformité avec les normes IFRS et la LIPI. Les 

comptes annuels ont donc été certifiés sans réserve ni re-

marque. Le 8.11.2017, le Conseil de l’Institut a approuvé 

à l’unanimité le rapport de gestion 2016/17 de la direction 

limité à la gestion de l’entreprise. Il a également pris acte 

du rapport de l’organe de révision et approuvé à l’unani-

mité les comptes annuels pour la période allant du 

1.7.2016 au 30.6.2017. 

C.  Propositions au Conseil fédéral 

Le rapport d’activité du directeur au sens de l'art. 5, al. 2, 

LIPI est un rapport circonstancié à l’attention du Conseil 

fédéral qui porte sur l’ensemble des activités de l’IPI et 

couvre une année civile, suivant en cela l'agenda des or-

ganes de direction politique et de surveillance. Il com-

prend une partie spécifique sur les résultats de la révision 

par le Contrôle fédéral des finances et sur l’approbation 

du rapport et des comptes annuels par le Conseil de l’Ins-

titut. 

Le DFJP a soumis pour approbation au Conseil fédéral le 

rapport d’activité relatif à l’année 2017 en lui proposant de 

donner décharge au Conseil de l’Institut. 

 

D. Décisions du Conseil fédéral 

Le Conseil fédéral a adopté, le 11 avril 2018, le rapport 

d’activité de l’IPI pour 2017 et donné décharge au Conseil 

de l’Institut. 
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* Objectifs stratégiques: http://www.metas.ch/metas/fr/home/metas/institut/strategische-ziele.html

Institut fédéral de métrologie 
METAS 
Internet: www.metas.ch 

Siège: Köniz 

Forme juridique: Établissement de la Confédération

Conseil de l’Institut: Martina Hirayama (présidente), 

Ulrich W. Suter, Thierry J. L. Courvoisier, Tony Kaiser, 
Matthias Kaiserswerth, Ursula Widmer (dès le 15.2.2018) 

Directeur: Philippe Richard 

Révision externe: Contrôle fédéral des finances, Berne 

Appréciation des résultats de  2017 en bref 

En 2017, L’Institut fédéral de métrologie METAS a 

atteint les objectifs stratégiques du Conseil fédéral. 

METAS a atteint ses objectifs techniques. L’offre de 

prestations et d’infrastructures de METAS couvre une 

majorité des besoins de l’industrie et tous les besoins 

relatifs au cadre légal. Grâce à son savoir-faire 

technico-scientifique approfondi dans divers 

domaines techniques, METAS représente un 

partenaire de coopération intéressant pour l’industrie. 

L'engagement international des collaborateurs de 

METAS est toujours important. 

Les objectifs financiers ont été atteints. La norme 

comptable IPSAS 39 «Prestations accordées aux 

salariés» a été utilisée pour la première fois à la place 

de la norme IPSAS 25 lors de l’exercice 2017. Toutes 

les modifications effectuées en raison de ce 

changement ont déjà été prises en compte au cours 

de l’exercice précédent. Le taux d’autofinancement 

(part des recettes provenant d’émoluments, 

d’indemnités et de fonds de tiers) s’est élevé à 50,1 % 

et l’exercice s’est clôturé sur un bénéfice de 1,9 

millions de francs. 

METAS tient aussi le cap pour les objectifs en matière 

de personnel et de prévoyance. Il faut surtout signaler 

que METAS continue à fortement s’engager pour la 

formation professionnelle et pour le passage à la vie 

professionnelle grâce à son large éventail de places 

d’apprentissage et de stages pour les étudiants des 

hautes écoles. 

Durant l’année en sous revue, le transfert de la 

section Laboratoire des douanes de l’Administration 

fédérale des douanes (AFD) à METAS a été préparé 

et effectué. 

Chiffres-clés 2017 2016 

Finances et personnel 

Chiffre d'affaires (millions CHF) 48,0 46,6 

Bénéfice (millions CHF) 1,9 2,01) 

Total du bilan (millions CHF) 49,7 44,1 

Ratio de fonds propres en (%) -7,2 -40,91)

Degré de liquidité II (quick ratio) (%) 464,3 422,6 

Degré de couverture des immobilisations I 

(%) -16,1 -81,7

Degré de couverture des immobilisations II 

(%) 187,3 173,5 

Effectif (emploi à temps plein) 176,9 171,5 

Chiffres spécifiques à l’établissement 

Pourcentage de personnes en formation (%) 7,7 7,5 

Pourcentage de femmes (%) 19,6 16,7 

Pourcentage de femmes exerçant une 

fonction technico-scientifique (%) 11,3 9,8 

Nombre de CMCs déclarées (aptitudes en 

matière de mesures et d’étalonnages)2) 385 341 

Part des dépenses R&D (%) 12,8 13,9 

Taux d’exécution en métrologie légale3) (%) 94 93 

Taux d’investissement4) (en %) 5,6 5,11) 

Degré de couverture technique/ degré de 

couverture économique Caisse de 

prévoyance METAS auprès de PUBLICA 

107,0 / 

88,1 

103,1 / 

82,9 

Contributions fédérales et émoluments 

Indemnités au sens de l’art. 3, al. 2, let. a à 

h, et al. 3 et 4, LIFM (millions CHF) 24,6 24,8 

Indemnités au sens de l’art. 3, al. 5, LIFM 

(autres tâches assignées) (millions CHF) 4,3 5,1 

Émoluments (millions CHF) 7,9 7,2 

Fonds de tiers (sans recherche) 8,6 7,1 

1) Restatement suite à une modification de la méthode comptable

2) Sur les 385 CMCs déclarées en 2017, 21 (21 l’année précédente)

reviennent à l’Institut désigné IRA, 6 (6 l’année précédente) à
l’Institut PMOD et 23 (23 l’année précédente) à l’Institut désigné

Roth+Co AG.

3) Nombre de vérifications effectuées / nombre d’instruments de

mesure  avec échéance de vérification.

4) Investissements nets par rapport aux coûts d’acquisition de la

fortune de placement
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A.  Réalisation des objectifs 2017* 

1. Priorités stratégiques 

METAS est l’Institut national de métrologie de la Suisse. 

Une de ses tâches principales consiste à créer les 

conditions nécessaires pour que le secteur économique, 

la recherche et l’administration suisses puissent réaliser 

des mesures avec l’exactitude requise. METAS doit en 

outre garantir que les mesures nécessaires à la protection 

des personnes et de l’environnement soient toujours 

correctes et appliquées conformément au droit. 

METAS a atteint ces objectifs techniques au cours de 

l’année sous revue. L’offre de prestations et 

d’infrastructures de METAS couvre une majorité des 

besoins de l’industrie et les besoins relatifs au cadre légal. 

METAS a pu largement couvrir les besoins de l’industrie. 

Les prestations métrologiques qui ne sont pas offertes en 

Suisse peuvent être fournies par des instituts de 

métrologie étrangers, étant donné que METAS entretient 

une bonne collaboration avec ces derniers. La satisfaction 

des clients se traduit par un faible nombre de réclamations 

par rapport au nombre de certificats délivrés. Le volume 

des fonds de tiers (sans les fonds de la recherche) a 

augmenté de 7,1 à 8,6 millions de francs, soit d’environ 

20 % par rapport à l’année précédente. Cette 

augmentation est principalement due au fait que, suite à 

la séparation entre Alcosuisse et la Régie fédérale des 

alcools (RFA), les recettes des services pour Alcosuisse 

(CHF 0,8 mio.) ne constituent plus des indemnités pour 

d’autres tâches assignées, mais des fonds de tiers pour 

prestations commerciales. Le reste de la hausse signifie 

que les services de METAS répondent à un besoin du 

marché. Compte tenu du franc fort et de la pression des 

coûts, se positionner également à l’avenir par rapport aux 

instituts nationaux de métrologie concurrents représente 

toujours un très grand défi pour METAS. 

Dans le cadre légal, la majeure partie de l’activité était 

basée sur l’application du droit. Des exigences 

spécifiques applicables aux compteurs d’un système de 

mesure intelligent ont été ajoutées à l’ordonnance du 

DFJP sur les instruments de mesure de l’énergie et de la 

puissance électriques (RS 941.251). Durant l’année sous 

revue, METAS a également entretenu une intense 

collaboration avec la Commission de coordination et avec 

la Commission technique. La Commission de coordination 

est composée de représentants des autorités de 

surveillance, de METAS et de l’Association suisse des 

vérificateurs des poids et mesures, tandis que METAS 

échange directement avec les vérificateurs et traite de 

questions techniques au sein de la Commission 

technique. 

Pour exécuter ses tâches, METAS prend en compte le 

contexte international, en collaborant avec d’autres 

instituts nationaux de métrologie, notamment dans le 

cadre de l’Association européenne des instituts nationaux 

de métrologie EURAMET et en faisant partie 

d’organisations internationales et d’associations. 

METAS effectue essentiellement ses travaux de 

recherche en participant à des projets dans le cadre du 

Programme européen de recherche et développement en 

métrologie (depuis 2014: Programme européen 

d’innovation et de recherche en métrologie EMPIR), qui 

fait partie du programme de recherche et d’innovation 

européen Horizon 2020). Durant l’année sous revue 

également, METAS a pu prendre part aux appels 

d’EMPIR et s’assurer une participation de 0,5 millions 

d’euros. Le taux de réussite est nettement inférieur à celui 

des années précédentes (participation de EUR 1,5 mio. 

en 2016), au cours desquelles des participations 

supérieures à la moyenne ont chaque fois pu être 

atteintes.  

L’engagement international des collaborateurs de METAS 

est toujours important. METAS joue un rôle actif et 

essentiel au sein d’EURAMET, l’Association européenne 

des instituts nationaux de métrologie. Depuis juin 2015, 

un collaborateur de METAS est président d’EURAMET et 

un autre du Comité technique Metrology in Chemistry. De 

plus, durant l’année sous revue, le directeur suppléant de 

METAS a été élu à la présidence de WELMEC, 

l’organisation qui assure la coopération européenne en 

métrologie légale. Le directeur de METAS est membre du 

Comité International des Poids et Mesures (CIPM). Outre 

ces responsabilités, METAS s’est aussi particulièrement 

engagé lors de la rencontre du Comité consultatif des 

unités (CCU), où des thèmes en lien avec la révision du 

Système international d’unités (SI) ont été traités. 

METAS respecte les principes stratégiques applicables 

aux laboratoires de la Confédération tels que fixés dans 

le rapport du 17 août 2011, intitulé «Principes stratégiques 

et plan directeur pour les laboratoires de la 

Confédération» et soutient une mise en œuvre de la 

stratégie au niveau fédéral.   

Le transfert de la section Laboratoire des douanes de 

l’Administration fédérale de douanes (AFD) à METAS a 

été préparé et effectué durant l’année sous revue. La 

section Laboratoire des douanes, son infrastructure 

technique, ainsi que quinze collaborateurs, ont été 

transférés à METAS au 1er janvier 2018. Deux 

laboratoires ont été créés à METAS: Denrées 

alimentaires et Produits techniques. Ce transfert assure à 

l’AFD le maintien à long terme de ses prestations de 

laboratoire par un seul fournisseur. L’orientation technico-

scientifique de METAS permet des possibilités de 

développement au laboratoire des douanes. Ainsi, ce 

transfert correspond à la stratégie de laboratoire de la 

Confédération, qui requiert une concentration des 

laboratoires en des endroits appropriés.  
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METAS soutient de manière ciblée le processus d’inno-

vation et la compétitivité de l’économie suisse avec les 

connaissances de ses experts et l’infrastructure 

métrologique, ainsi qu’avec des projets de recherche 

appliquée en collaboration avec des partenaires 

industriels (notamment dans le cadre de projets 

CTI/Innosuisse). 

METAS dispose d’un vaste savoir-faire technico-

scientifique. Ses connaissances étendues en matière de 

métrologie sont utilisables pour l’industrie non seulement 

sous forme de prestations d’étalonnage et de mesurage, 

mais aussi directement pour le développement de 

produits ou l’amélioration des processus. Par conséquent, 

METAS est un partenaire de coopération intéressant pour 

l’industrie dans divers domaines. Depuis janvier 2013, 

METAS est un partenaire de recherche ayant droit aux 

contributions auprès de la Commission pour la 

technologie et l’innovation (nouveau: Agence suisse pour 

l’encouragement de l'innovation). Jusqu’à présent, onze 

propositions de projets (un en 2017) ont été retenues. 

2. Objectifs financiers 

METAS a atteint les objectifs financiers. Avec son taux 

d’autofinancement de 50,9 % (48,9 % l’année 

précédente), l’Institut a dépassé l’objectif consistant à 

financer au moins 45 % du budget annuel à partir 

d’émoluments, d’indemnités et de fonds de tiers. En outre, 

en se fondant sur une planification à long terme des 

investissements, METAS a été en mesure de financer 

tous les investissements à partir de fonds autogénérés 

(cash flow). METAS a pu boucler le compte de résultats 

sur un excédent de 1,9 millions de francs (CHF 2,0 mio. 

l’année précédente). Les bénéfices seront crédités sur le 

compte du bénéfice reporté. Ils sont utilisés pour diminuer 

les fonds propres négatifs. 

À partir de l’exercice 2017, METAS présente les 

engagements de prévoyance en faveur du personnel 

selon la norme IPSAS 39, qui remplace la norme 

IPSAS 25. Les chiffres de l’année précédente ont été 

modifiés en conséquence. Le bénéfice 2016 a diminué en 

raison de l’augmentation des coûts de prévoyance nets 

de 2 millions de francs. Le capital propre s’élevait à 3,6 

millions de francs au 31 décembre 2017. 

3. Objectifs de la politique du personnel et de 

prévoyance 

Les objectifs de la politique du personnel et de 

prévoyance ont été atteints. METAS continue à s’engager 

fortement pour la formation professionnelle, ce qui 

s’exprime par le pourcentage relativement élevé de 

personnes en formation par rapport à l’effectif total du 

personnel. Six filières différentes de formation 

professionnelle sont offertes à METAS, principalement 

dans le domaine technique. Toutes les personnes en 

formation qui étaient en dernière année de formation, ont 

obtenu leur diplôme en 2017. De plus, trois d’entre elles 

ont pu être réemployées dans le cadre de contrats à durée 

déterminée. En outre, METAS offre également des places 

de stage de plusieurs mois aux étudiants des hautes 

écoles et des universités, en particulier dans le cadre de 

projets de recherche et développement. En 2017, un 

chercheur invité (cette fois-ci du Mexique) a de nouveau 

pu acquérir un savoir-faire à METAS. Ce type 

d’expérience permet de transmettre le plus efficacement 

des connaissances.  

La légère augmentation de l’effectif du personnel (de 

171,5 à 176,9 postes à plein temps) est principalement 

due aux activités de recherche et développement de 

METAS. Les postes en lien avec les projets sont en règle 

générale à durée limitée. Quelques personnes ont été 

engagées pour pouvoir offrir certains services en raison 

de l’augmentation de la demande, par exemple au sein du 

laboratoire Trafic. 

Des collaborateurs essentiellement formés en technique 

ou en sciences naturelles œuvrent à METAS. Le 

recrutement de femmes au sein de ces catégories 

professionnelles encore à prédominance masculine 

représente un défi en matière de politique du personnel. 

En 2017, non seulement la part des femmes, mais aussi 

leur effectif parmi les cadres ont pu augmenter (de 11,4% 

à 13,5 %). Un stage en métrologie s‘adressant 

spécialement aux physiciennes et ingénieures a 

également été proposé en 2017.  

4. Coopérations et participations 

METAS ne participe à aucune coopération et ne détient 

aucune participation à d’autres sujets de droit. 

B. Rapport de l’organe de révision  

Dans son rapport du 15 février 2018, l’organe de révision 

relève que les comptes annuels pour l’exercice 2017 

offrent une image fidèle du patrimoine, de la situation 

financière et des résultats réels, dans le respect des 

normes internationales IPSAS et de la LIFM. Les comptes 

annuels ont donc été certifiés sans réserve ni remarque. 

C.  Propositions au Conseil fédéral 

Conformément à l’art. 8, let. g, LIFM (RS 941.27), le 

Conseil de l’Institut établit un rapport de gestion qui fait 

état de la réalisation des objectifs stratégiques. Le Conseil 

de l’Institut a soumis le rapport de gestion 2017 et sa 

décharge à l’approbation du Conseil fédéral avec une 

proposition relative à l’utilisation d’un éventuel bénéfice, 

et il lui a remis le rapport de l’organe de révision du 

15 février 2018. 

D. Décisions du Conseil fédéral 
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Le 15 février 2018, le Conseil fédéral a nommé Madame 

Ursula Widmer nouveau membre du Conseil de l’Institut 

pour la période allant du mandat actuel jusqu’à fin 2019. 

Le 11 avril 2018, le Conseil fédéral a approuvé le rapport 

de gestion 2017 de METAS. Il a donné suite à la 

proposition relative à l’utilisation du bénéfice et a donné 

décharge aux membres du Conseil de l’Institut.  
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Conseil d’administration : Thomas Rufer (président 

jusqu’au 31.12.2017), prof. Sabine Kilgus, prof. Conrad 

Meyer, prof. Daniel Oyon, Wanda Eriksen (présidente à 

partir du 1.1.2018), Viktor Balli (à partir du 1.1.2018) 

Directeur : Frank Schneider 

Révision externe : Contrôle fédéral des finances, Berne 

A. Réalisation des objectifs 2017*

1. Priorités stratégiques

 Principe

Le mandat général de l’ASR figure dans la loi de 2005 sur 

la surveillance de la révision (LSR ; RS 221.302). Confor-

mément aux dispositions de la LSR, les attributions prin-

cipales de l’ASR sont l’agrément des personnes et des 

entreprises qui fournissent des prestations de révision 

prescrites par la loi, la surveillance des organes de révi-

sion et des sociétés d’audit des sociétés d’intérêt public et 

l’assistance administrative internationale en matière de 

surveillance de la révision. Les objectifs stratégiques de 

l’ASR dans le cadre de ce mandat légal sont définis par 

son Conseil d’administration et approuvés par le Conseil 

fédéral. Les objectifs actuels couvrent la période 2016 à 

2019. 

Appréciation des résultats de 2017 en bref 

Aux yeux du Conseil fédéral, la mise en œuvre des 

objectifs stratégiques pour la période 2016 à 2019 

s’est déroulée en 2017 comme prévu. 

L’ASR a atteint ses objectifs opérationnels et entre-

preneuriaux : l’audit des 31 entreprises de révision 

actuellement soumises à la surveillance de l’État est 

mené conformément aux modèles d’audit définis. 

L’ASR tient aussi compte des progrès de la numéri-

sation dans la branche. 

Le Conseil fédéral a pris acte du rapport d’experts du 

20 juillet 2017 évaluant la nécessité de légiférer en 

matière de révision et de surveillance de la révision. 

Le rapport ne constate aucune nécessité impérieuse 

de légiférer, mais le Conseil fédéral entend néan-

moins examiner sept recommandations de plus près 

en vue d’optimiser, s’il y a lieu, le cadre juridique. 

L’ASR a relancé le projet d’une nouvelle plateforme 

informatique pour optimiser ses processus. Ce projet 

sera conclu vraisemblablement durant la première 

moitié de 2018. 

Conformément à une décision du Conseil fédéral, les 

petites entreprises de révision doivent aussi disposer 

d’un système interne d’assurance de la qualité depuis 

le 1er octobre 2017. Ce changement, ainsi que la mise 

à jour du registre des réviseurs durant l’exercice, ont 

entraîné un léger recul (-2,5 %) des agréments. 

Dans le domaine de la reconnaissance internationale, 

l’ASR a conclu une déclaration d’intention multilaté-

rale sur l’échange d’informations avec 21 autres auto-

rités membres de l’International Forums of Indepen-

dent Audit Regulators (IFIAR). Le directeur de l’ASR 

a par ailleurs été élu vice-président de l’IFIAR pour 

deux ans. En 2017, deux inspections ont été menées 

en Suisse conjointement avec l’autorité américaine 

de surveillance en matière de révision. 

Les objectifs financiers, tout comme les objectifs en 

matière de prévoyance et de personnel, ont égale-

ment été atteints. 

Chiffres-clés 2017 2016 

Finances et personnel 

Chiffre d’affaires (mio CHF) 6,6 6,7 

Bénéfice / perte nets (mio CHF) 0 0 

Somme au bilan (mio CHF) 7,2 7,7 

Ratio de fonds propres en % 69,3 65,2 

Effectif (équivalents temps plein) 25,3 26 

Chiffres-clés spécifiques à l’établissement 

Nombre total d’agréments (personnes 

physiques et entreprises de révision) 11 841 12 139 

Nombre d’entreprises de révision  

soumises à la surveillance de l’État 31 32 

Taux de couverture technique 

PUBLICA 108,2 104,8 

Taux de couverture économique 

PUBLICA 108,6 106,4 

Contributions fédérales et émoluments 

Contributions fédérales (mio CHF) 0 0 

Émoluments et redevances de 

surveillance (mio CHF) 6,6 6,7 
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 Surveillance en fonction des risques (objectif 1) 

L’application des règles juridiques et professionnelles re-

latives aux services de révision reste la préoccupation 

première dans le domaine de la surveillance. Les cinq 

grandes entreprises de révision qui s’occupent chacune 

de plus de 50 sociétés d’intérêt public (« big-5 ») font l’ob-

jet d’une inspection tous les ans. Les autres entreprises 

de révision soumises à la surveillance de l’État sont quant 

à elles contrôlées tous les trois ou cinq ans.  

En 2017, 16 inspections ont été effectuées dans des en-

treprises de révision soumises à la surveillance de l’État, 

conformément au modèle d’audit pertinent (exercice pré-

cédent : 13). Deux inspections ont été coordonnées avec 

l’autorité américaine de surveillance en matière de révi-

sion (PCAOB). Deux autres ont été menées sous forme 

d’une inspection ad hoc (exercice précédent : 0), déro-

geant au rythme usuel des inspections. Lorsqu’elle a 

constaté des irrégularités, l’ASR est intervenue pour que 

la situation soit rectifiée. En cas de manquements graves, 

elle a prononcé des sanctions appropriées.  

Les rapports de révision présentant les faits significatifs 

pour l’audit (Key Audit Matters), à l’attention de l’assem-

blée générale des sociétés cotées en bourse, ont été pu-

bliés pour la première fois en 2017. L’ASR les juge positi-

vement. Une partie des rapports contient des informations 

supplémentaires sur l’importance relative et sur l’ampleur 

de la révision concernant les filiales. Un potentiel d’amé-

lioration existe concernant la description concrète des 

faits significatifs. 

L’ASR observe et accompagne les progrès de la numéri-

sation de la révision financière. Lors de ses inspections, 

elle a notamment contrôlé pour la première fois l’utilisation 

de nouvelles techniques d’analyse de données. Les pro-

grès technologiques vont profondément modifier la révi-

sion ces prochaines années. Ces progrès doivent être 

considérés comme une chance d’augmenter la qualité et 

la pertinence de la révision. 

 Infrastructure (objectif 2) 

L’ASR a relancé le projet d’une nouvelle plateforme infor-

matique pour optimiser ses processus. Ce projet sera 

conclu vraisemblablement durant la première moitié de 

2018. 

 Régulation (objectif 3) 

Le 8 novembre 2017, le Conseil fédéral a pris acte du rap-

port d’experts de Peter Ochsner et Daniel Suter évaluant 

la nécessité de légiférer en matière de révision et de sur-

veillance de la révision. Le rapport ne constate aucune 

nécessité impérieuse de légiférer, mais le Conseil fédéral 

entend néanmoins étudier sept points que le rapport re-

commande d’examiner de plus près en vue d’optimiser, 

s’il y a lieu, le cadre juridique. 

En 2017, l’ASR a attiré une nouvelle fois l’attention sur les 

faiblesses de l’audit des institutions de prévoyance et ré-

affirmé la nécessité d’assujettir les entreprises de révision 

mandatées par les caisses de pensions à la surveillance 

de l’État ou d’instaurer un agrément spécial dans ce do-

maine spécifique. Cette question est l’un des points que 

le rapport précédemment cité recommande d’examiner. 

 Agrément (objectif 4) 

L’agrément des entreprises de révision, contrairement à 

celui des personnes physiques, a une durée de validité 

limitée et doit être renouvelé tous les cinq ans. Un nombre 

relativement faible de demandes de renouvellement ont 

été déposées en 2017. La prochaine grande vague de re-

nouvellements est attendue à partir de 2018. 

Le 23 août 2017, le Conseil fédéral a modifié l’ordonnance 

sur la surveillance de la révision pour obliger toutes les 

entreprises de révision, à compter du 1er octobre 2017, à 

disposer d’un système interne d’assurance de la qualité. 

Certaines d’entre elles, qui ne font pas de révisions, ou 

n’en font que très peu, ont dès lors décidé de renoncer à 

leur agrément. Diverses mesures de mise à jour du re-

gistre ont par ailleurs été prises en 2017, qui ont égale-

ment incité quelques entreprises à renoncer volontaire-

ment à leur agrément. Le nombre d’agréments est de ce 

fait légèrement en recul (-2,5 %) par rapport à 2016. 

L’ASR a continué d’œuvrer, en coordination avec diffé-

rentes autorités, pour que la délivrance des agréments 

spéciaux en matière de révision (qu’il s’agisse de nou-

veaux agréments ou du renouvellement d’agréments exis-

tants) soit du ressort de l’ASR. La question des directives 

que la Commission de haute surveillance de la pré-

voyance professionnelle (CHS PP) prévoit d’édicter pour 

les organes de révision des caisses de pensions sera cla-

rifiée dans la réponse au postulat Ettlin (16.3733 « Il n'ap-

partient pas à la Commission de haute surveillance de la 

prévoyance professionnelle d'imposer de nouvelles 

règles» ; adopté le 6 décembre 2016 par le Conseil des 

États). 

 Meilleures pratiques internationales (objectif 5) 

Les principales recommandations concernant l’organisa-

tion des autorités de surveillance et le déroulement des 

inspections émanent de l’International Forum of Indepen-

dent Audit Regulators (IFIAR) et du Comité des organes 

européens de supervision de l’audit (Committee of Euro-

pean Auditing Oversight Bodies, CEAOB), de l’UE. L’ASR 

est membre de l’IFIAR depuis 2007 et possède, depuis 

2016, le statut d’observateur au sein du CEAOB. L’ASR 

respecte les principes de ceux deux entités dans son ac-

tivité de surveillance. 

 Développement de normes (objectif 6) 

Cette année également, l’ASR a pris une part active au 

développement des normes de révision, au niveau tant 
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national qu’international. Par ces contributions, elle s’in-

vestit pour que les aspects qualitatifs de la révision soient 

pris en compte à leur juste mesure.  

Pour le reste, fidèle à sa ligne, l’ASR n’a usé qu’avec re-

tenue de sa compétence réglementaire. En 2017, elle a 

uniquement mis à jour certaines de ses circulaires, mais 

n’en a pas édicté de nouvelles. 

.  

 Transparence accrue en matière d’enforcement  

(objectif 7) 

L’ASR publie tous les jugements passés en force la con-

cernant – qu’elle ait succombé ou qu’elle ait eu gain de 

cause – sur son site internet. En 2017, les tribunaux se 

sont penchés sur la pratique de l’ASR dans neuf affaires. 

Sauf dans un cas (retrait de l’agrément pour deux ans au 

lieu de trois), les juges ont toujours confirmé les décisions 

de l’ASR. 

Pendant l’année sous revue, 36 signalements de tiers 

(même nombre qu’en 2016) concernant des cas poten-

tiels de non-respect des normes sont parvenus à l’ASR. 

Treize de ces signalements concernent des entreprises 

de révision surveillées par l’État (exercice précédent : 10). 

À ce jour, deux procédures ont été ouvertes sur la base 

de ces renseignements (exercice précédent : 0) ; cer-

taines clarifications sont cependant encore en cours. 

 Coopération avec des autorités étrangères  

(objectif 8) 

Les Chambres fédérales se sont déclarées favorables 

en 2016 à une déréglementation modérée de la compé-

tence extraterritoriale de l’ASR (art. 8 LSR). L’impulsion 

pour cette modification du cadre légal avait été donnée 

par l’ASR. Les nouvelles dispositions sont entrées en vi-

gueur le 1er octobre 2017. La LSR est ainsi pour la pre-

mière fois entièrement en vigueur. Dans le cadre des dis-

positions d’application de la loi, 16 nouvelles autorités de 

surveillance de la révision ont été reconnues comme équi-

valentes, portant le total à 48. 

Dans la relation avec les États-Unis, deux inspections ont 

été menées en Suisse en 2017 conjointement avec l’auto-

rité américaine de surveillance en matière de révision (Pu-

blic Company Accounting Oversight Board, PCAOB). Un 

approfondissement de la coopération lors du troisième 

cycle d’inspections de 2017 à 2019 avec de nouvelles ins-

pections conjointes n’est pas prévu pour l’instant. 

Dans le domaine de la reconnaissance internationale, 

l’ASR a conclu, en avril 2017, une déclaration d’intention 

multilatérale sur l’échange d’informations avec 21 autres 

autorités membres de l’IFIAR. Cette déclaration multilaté-

rale est un accord-cadre ; selon les circonstances, une 

brève déclaration d’intention bilatérale est nécessaire 

pour l’appliquer dans la pratique. Les déclarations bilaté-

rales existantes priment la déclaration d’intention multila-

térale. 

L’ASR a participé, en 2017 également, aux débats de 

l’IFIAR et de divers autres organismes, au sein desquels 

elle a défendu les intérêts de la Suisse. L’IFIAR a été pro-

fondément réorganisée. La gouvernance a été renforcée 

par la mise en place d’un conseil d’administration et d’un 

secrétariat permanent à Tokyo. L’ASR est représentée 

dans le nouveau conseil d’administration, où son directeur 

assure pour deux ans la vice-présidence (vice-chairman). 

L’IFIAR continue d’être très utile pour l’ASR : contacts di-

rects avec les réseaux internationaux d’auditeurs, forma-

tion dans les domaines de l’inspection et de l’enforce-

ment, partage de connaissances sur le marché de la révi-

sion, expériences pratiques de la surveillance indépen-

dante de la révision. 

2. Objectifs financiers (objectif 9) 

L’ASR se finance exclusivement via les émoluments et les 

redevances de surveillance versés par les personnes et 

les entreprises agréées. Elle ne reçoit pas de subventions 

de la Confédération. Le budget 2017, de 6,8 millions de 

francs environ, a été respecté. Le montant des réserves 

exigées par la loi (art. 35, al. 3, LSR ; état à la fin de 2017 : 

CHF 5,0 mio) est approprié compte tenu des risques ac-

tuels. La charge financière pour les entreprises de révi-

sion est restée stable par rapport à 2016, ce qui leur per-

met de budgétiser avec certitude les coûts de surveil-

lance. L’ASR a surtout veillé à éviter de trop grandes va-

riations au niveau des redevances de surveillance. 

3. Emploi et prévoyance (objectif 10) 

L’ASR est un employeur attrayant pour les spécialistes de 

la révision financière, de la présentation des comptes et 

de la surveillance des marchés financiers. De fait, elle 

trouve toujours des candidats de grande valeur pour re-

pourvoir ses postes vacants. En ce qui concerne les con-

ditions de prévoyance offertes au personnel, l’ASR ap-

plique les règles de la Confédération. 

Avec 25,3 postes à temps plein, l’effectif 2017 de l’ASR 

est presque identique à celui de 2015. Le taux de fluctua-

tion du personnel est retombé à 3,3 % (2015 : 10 %). 

4.  Coopération et participations 

L’ASR ne participe à aucune coopération et ne détient au-

cune participation à d’autres sujets de droit. 

B. Rapport de l’organe de révision 

Dans son rapport du 5 mars 2018, l’organe de révision si-

gnale n’avoir relevé aucun élément qui l’amènerait à con-

clure que les comptes annuels ne sont pas conformes aux 
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dispositions légales. Ils ont donc été certifiés sans ré-

serves ni remarques. 

C.  Propositions au Conseil fédéral 

Le Conseil d’administration propose au Conseil fédéral 

d’approuver le rapport d’activité 2017 de l’ASR, de pren-

dre acte du rapport de l’organe de révision et de donner 

décharge à ses membres pour l’exercice 2017. 

D. Décisions du Conseil fédéral 

Le Conseil fédéral a accepté les propositions du Conseil 

d’administration le 11 avril 2018. 
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A. Réalisation des objectifs en 2017* 

1. Priorités stratégiques 

L’IFFP assume, en tant qu’organisation experte pour la 

formation professionnelle, son rôle d’interlocuteur compé-

tent et fiable pour les partenaires.  

L’IFFP a voué une attention particulière aux thèmes ac-

tuels de la digitalisation et de la migration: dans le do-

maine de la digitalisation, il a organisé une journée sur 

l’utilisation des médias numériques dans l’enseignement 

en école professionnelle et propose aux organisations du 

monde du travail, en collaboration avec la leading house 

DUAL-T, la plateforme d’apprentissage en ligne REALTO, 

Appréciation synthétique des résultats 2017 

2017 est le premier exercice sous revue de la période 

stratégique 2017-2020. L’IFFP a fêté cette année son 

10e anniversaire, organisant à cette occasion un con-

grès sur le thème de la créativité dans la formation 

professionnelle. De plus, il a lancé son nouveau ma-

gazine skilled, qui paraîtra deux fois par année en 

français, allemand et italien. Ces initiatives ont pour 

but de soutenir le partage d’informations et de savoir 

et de renforcer le maillage entre les acteurs de la for-

mation professionnelle. 

De nouvelles démarches en vue de l’accréditation en 

tant que haute école ont été entreprises. Ainsi, des 

profils mixtes ont été élaborés pour resserrer les liens 

entre la recherche et l’enseignement. L’IFFP a ren-

forcé les échanges avec des HEP et entrepris la con-

ception d’une filière bachelor pour compléter le mas-

ter existant. Enfin, il a développé et mis en œuvre un 

nouveau concept de gestion de la qualité. Toutes ces 

mesures contribuent au positionnement de l’IFFP 

dans le paysage des hautes écoles et préparent le 

terrain en vue de son accréditation en tant que haute 

école. 

Les comptes annuels ont été clôturés avec un béné-

fice de 0,1 million de francs. La part de capital propre, 

à 34,5 %, est restée stable par rapport à l’exercice 

précédent. Les objectifs en matière de personnel ont 

été atteints. 

Le Conseil fédéral a conclu sur la base du rapport 

d’activité et de gestion de l’IFFP que l’institut a exé-

cuté avec efficacité son mandat légal, qu’il contribue 

au développement de la formation professionnelle et 

qu’il propose des solutions face aux défis actuels po-

sés à la formation professionnelle, notamment dans 

les domaines de la digitalisation et de l’intégration des 

migrants sur le marché du travail. Par ailleurs, le Con-

seil fédéral se félicite de la coopération de l’IFFP avec 

les cantons et les entreprises, qui vise à positionner 

l’institut comme organisation de pointe à l’échelle na-

tionale en matière de formation et de formation conti-

nue des responsables de la formation professionnelle 

ainsi que dans le développement des professions et 

la recherche dans le domaine de la formation profes-

sionnelle. 

Chiffres clés 2017 2016 

Finances et personnel 

Chiffre d’affaires (mio CHF) 46,6 46,5 

Bénéfice / perte net(te) (mio CHF) 0,1 0,4 

Total du bilan (mio CHF) 7,8 7,3 

Ratio de fonds propres (%) 34,5 35,7 

Personnel (EPT) 170 180 

Chiffres clés spécifiques à l’entreprise/l’établissement 

Titres: diplômes 192 267 

Titres: certificats 864 823 

Titres: formations complémentaires 332 287 

Projets de développement professionnel 206 188 

Projets de recherche 42 46 

Taux de couverture technique PUBLICA1 106,5 102,4 

Taux de couverture économique PUBLICA1 88,9 84,8 

Contribution fédérale et émoluments 

Contribution fédérale (mio CHF) 40 40 

Produits: 

prestations de services / projets de re-

cherche / émoluments (mio CHF) 6,6 6,3 

1 Valeurs provisoires pour 2017 
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qui relie différents lieux de formation et formes de savoir. 

En matière de migration, il a publié un magazine, organisé 

des séminaires et développé de nouvelles offres. L’IFFP 

a ainsi soutenu le Secrétariat d’Etat aux migrations dans 

la mise sur pied du programme pilote «Préapprentissage 

d’intégration et encouragement précoce de la langue».  

L’IFFP assume des tâches d’intérêt national, entretient le 

dialogue avec la société et contribue dans le cadre de son 

mandat au développement durable de la société, de l’éco-

nomie et de l’environnement. 

L’IFFP propose des filières de formation initiale et conti-

nue tenant compte des besoins spécifiques des trois ré-

gions linguistiques. Il a promu le dialogue avec la société 

civile en lançant l’association Alumni IFFP. Avec son nou-

veau magazine skilled, bisannuel publié dans les trois 

langues nationales, il renforce la diffusion d’informations 

et de savoir. Enfin, il a ouvert au cours de l’exercice le 

bureau Corporate Social Responsibility, qui est chargé de 

gérer les questions liées à l’environnement, aux genres et 

à la diversité. 

L’IFFP anticipe, dans le cadre de sa mission, les problé-

matiques et les tendances qui se dessinent dans le sys-

tème de formation et sur le marché du travail et contribue, 

par les solutions qu’il propose, au développement de la 

formation professionnelle.  

L’Observatoire suisse de la formation professionnelle a li-

vré ses premiers résultats en 2017, qui mettent en lumière 

le potentiel d’innovation et améliorent le pilotage du sys-

tème de la formation professionnelle. Un transfert de sa-

voir efficace a été réalisé avec les résultats de l’étude 

«Parcours de formation et parcours professionnel des as-

sistants en soins et santé communautaire», qui ont été 

présentés et largement discutés lors d’un congrès. 

L’IFFP occupe en Suisse une position de premier rang 

dans le domaine de la formation et de la formation conti-

nue des personnes actives dans la formation profession-

nelle ainsi que dans le développement des professions et 

la recherche en matière de formation professionnelle. 

L’IFFP a atteint en 2017 une part de marché de 49,7 % 

dans les filières diplômantes pour les enseignants en for-

mation professionnelle, maintenant ainsi sa position domi-

nante en Suisse romande et au Tessin. En Suisse aléma-

nique, l’institut ressent la concurrence des hautes écoles 

pédagogiques à Zurich, Lucerne et Saint-Gall. L’IFFP a 

mené des négociations avec les trois cantons en vue de 

la conclusion de conventions de coopération bilatérales. 

Ces coopérations ont pour but général de garantir la qua-

lité et l’efficience de la formation initiale et continue des 

responsables de la formation professionnelle autant que 

de la recherche en matière de formation professionnelle. 

L’IFFP soutient la stratégie de la Confédération relative à 

la coopération internationale en matière de formation pro-

fessionnelle et contribue, par le biais d’offres de formation 

et de formation continue spécifiques, de sa recherche et 

de ses services dans le domaine du développement des 

professions, à consolider le modèle dual de la formation 

professionnelle dans le contexte international. 

Au cours de l’exercice, l’IFFP a fourni son expertise dans 

douze projets et mandats internationaux, dans onze pays 

différents. Ce chiffre est inférieur à l’objectif fixé de 15 pro-

jets de coopération. Au total, 43 délégations étrangères 

ont été reçues et des collaborateurs de l’institut ont été 

invités à faire des présentations dans divers congrès. 

Les prestations fournies par l’IFFP au service du partena-

riat s’inscrivent dans la pratique de la formation profes-

sionnelle et se caractérisent par leur grande proximité 

avec le monde du travail. 

Diverses prestations de services, telles que l’accompa-

gnement de la mise en œuvre de projets et concepts de 

formation continue, la formation et l’encadrement de res-

ponsables internes de formation continue, la supervision 

de processus de développement dans des entreprises for-

matrices et l’évaluation de plans de formation et de procé-

dures d’examen, sont proposées en tant que formations 

internes à la carte. Les cours de formation continue pour 

les responsables de formation professionnelle dans le do-

maine de la technique industrielle d’automatisation illus-

trent parfaitement l’approche pratique de l’IFFP. Jusqu’en 

2017, plus de 800 personnes ont participé à ces cours. 

L’IFFP participe à l’examen de ses bases légales et pré-

pare une accréditation d’institution en tant que haute 

école conformément à la loi sur l’encouragement et la 

coordination des hautes écoles. L’accréditation sert à l’as-

surance qualité, à la reconnaissance de l’IFFP au sein du 

paysage des hautes écoles et au renforcement de son 

autonomie. 

Les travaux de planification et de préparation en vue de 

l’accréditation institutionnelle de l’IFFP selon la loi sur l’en-

couragement et la coordination des hautes écoles 

(LEHE ; RS 414.20) se sont poursuivis. Plusieurs projets 

soutiennent le positionnement de l’IFFP dans l’espace 

suisse des hautes écoles ainsi que son accréditation en 

tant que haute école: l’élaboration d’un nouveau concept 

de gestion de la qualité, la définition de profils mixtes des-

tinés à resserrer les liens entre la recherche et l’enseigne-

ment, ainsi que la conception d’une filière bachelor interne 

conforme à Bologne. 

L’IFFP dispose d’un système de gestion des risques s’ap-

puyant sur la norme ISO 31000. Il signale au Département 

fédéral de l’économie, de la formation et de la recherche 

(DEFR) les risques qui pourraient survenir pour la Confé-

dération. De plus, il dispose d’un système qualité efficace, 

conforme aux normes internationales. 

Le Conseil de l’IFFP et la direction de l’institut ont recensé 

systématiquement les risques et les évaluent sous l’angle 

de leur dommage potentiel et de leur probabilité. Sur la 
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base de cet aperçu actualisé chaque année, les princi-

paux risques sont traités par ordre d’importance et, dans 

la mesure du possible, réduits ou éliminés. L’IFFP a en-

tamé en 2017 le renouvellement de sa gestion de la qua-

lité. Les travaux visant à renouveler le label Committed to 

Excellence (EFQM) devraient être achevés fin 2018, con-

formément à l’objectif assigné par la Confédération. 

L’IFFP promeut la qualité du système de formation pro-

fessionnelle par ses filières d’études, ses cours et ses for-

mations complémentaires et facilite l’apprentissage tout 

au long de la vie des responsables de la formation profes-

sionnelle. 

L’IFFP a décerné 45 diplômes Master of Science en for-

mation professionnelle en 2017 (+ 12). Par contre, un net 

recul a été enregistré dans le nombre de diplômes décer-

nés pour les enseignants à titre principal (de 267 à 192). 

Cela s’explique par la diminution du nombre d’élèves dans 

les écoles, par la plus grande pression d’économie dans 

les cantons et par le besoin de formation d’enseignants 

moins important qui s’en est suivi. L’indice de satisfaction 

générale pour l’ensemble des cours de perfectionnement 

a atteint exactement l’objectif fixé à 80 %. 

L’IFFP développe et transmet des connaissances ins-

crites dans la pratique et fondées sur des bases scienti-

fiques. 

Les enseignants non seulement suivent des formations 

continues universitaires et publient eux-mêmes des résul-

tats scientifiques, mais enseignent parfois aussi dans des 

écoles professionnelles. De leur côté, les personnes en 

formation suivent leurs études parallèlement à une activité 

professionnelle, ce qui renforce le lien entre théorie et pra-

tique. Le nombre de collaborateurs présentant un profil 

mixte recherche/enseignement a pu être augmenté à 12. 

L’IFFP permet aux responsables de la formation profes-

sionnelle, aux experts aux examens ainsi qu’aux spécia-

listes de la formation professionnelle d’acquérir les com-

pétences techniques et didactiques appropriées, et les 

préparent à faire face aux défis inhérents à leurs tâches. 

La grande majorité des filières, cours, séminaires et 

autres prestations de l’IFFP sont évalués par les partici-

pants ou les clients avec le concours du service Evalua-

tion. L’indice de satisfaction atteint 77 % dans le domaine 

de la formation continue (objectif fixé: 70 %).  

L’IFFP crée par sa recherche des bases scientifiques et 

exploite des études existantes et des résultats de re-

cherche. Il contribue au pilotage et au développement du 

système de la formation professionnelle. 

Le nombre de publications (126) a augmenté de 48 % par 

rapport à l’exercice précédent, tandis que le nombre de 

présentations à des congrès a également légèrement pro-

gressé (103 contre 97 en 2016). L’IFFP a livré de pre-

mières conclusions concernant les défis posés à la forma-

tion professionnelle, comme les besoins en personnel 

qualifié et en qualifications, la migration, l’hétérogénéité et 

les technologies d’aide à l’apprentissage. 

L’IFFP veille activement au transfert de savoir dans la pra-

tique de la formation professionnelle et le monde du tra-

vail. 

En 2017, 74 activités de transfert du savoir ont été réali-

sées dans le cadre de 16 projets de recherche achevés. 

L’objectif de réaliser au moins deux activités de transfert 

du savoir par projet terminé a donc été largement dé-

passé. Les chercheurs de l’IFFP ont présenté leurs tra-

vaux notamment au symposium des soins de Suisse cen-

trale, devant la Chambre vaudoise du commerce et de l’in-

dustrie, devant l’assemblée des membres de SAVOIR-

SOCIAL, à la Journée des clients de l’Observatoire suisse 

de la santé, devant la Commission fédérale de la forma-

tion professionnelle et la direction de l’OdASanté. 

L’IFFP est reconnu dans le paysage des hautes écoles 

pour ses activités de recherche et développement ainsi 

que pour sa filière d’études «Master of Science en forma-

tion professionnelle». 

L’attribution de trois nouveaux projets du Fonds national 

suisse et d’un projet de l’Union européenne témoigne de 

l’expertise de l’IFFP. Avec un total de 102 présentations 

scientifiques à l’occasion de congrès et 44 publications 

dans des revues spécialisées, l’objectif d’au moins une 

contribution à un congrès et une publication dans une re-

vue scientifique par équivalent plein temps (EPT) du per-

sonnel scientifique du secteur recherche et développe-

ment (R&D) a été largement atteint au cours de l’exercice 

sous revue (valeur de référence: 34 EPT). 

L’IFFP assiste ses partenaires lors de la création ou du 

développement de professions en tenant compte de leurs 

besoins et les soutient dans la mise en œuvre de la for-

mation professionnelle harmonisée au niveau suisse et 

compatible avec la diversité des régions linguistiques. 

En 2017, le Centre pour le développement des métiers 

(CDM) a pu limiter le nombre de métiers accompagnés à 

122. Le taux de satisfaction général des partenaires dans 

des projets du CDM s’est élevé en 2017 à 91,2 %. L’ob-

jectif de 80 % a donc été nettement dépassé. Les man-

dats liés à la révision d’ordonnances sur la formation pro-

fessionnelle initiale et de plans de formation sont restés à 

un niveau élevé en 2017. L’IFFP opère sur l’ensemble du 

territoire et entretient un échange intensif avec ses parte-

naires à l’échelle nationale, notamment avec le SEFRI, la 

Conférence suisse des offices de formation profession-

nelle ainsi que les organisations du monde du travail. 

2. Objectifs financiers 

L’IFFP est géré selon les principes de l’économie d’entre-

prise et emploie ses ressources de manière économique 

et efficace. Il finance ses activités à partir des sources de 
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financement prévues par la loi et obtient au moins un ré-

sultat équilibré pendant la durée de validité des objectifs 

stratégiques. De plus, il accroît la part des fonds secon-

daires et des fonds de tiers de son secteur recherche et 

développement de manière à ce qu’elle atteigne 20 %. 

Les comptes annuels ont été clôturés avec un bénéfice de 

0,1 million de francs. Afin d’augmenter ses recettes, 

l’IFFP a relevé ses émoluments au début de l’année aca-

démique 2017/18. Le Conseil fédéral a approuvé la révi-

sion du règlement sur les émoluments le 9 juin 2017. La 

part des fonds secondaires et des fonds de tiers du sec-

teur R&D a pu être portée à 25 % (objectif fixé à 20 %). 

3. Objectifs de politique en matière de personnel et 

de prévoyance 

L’IFFP pratique une politique du personnel prévoyante, 

socialement responsable, transparente et fiable. Il encou-

rage l’égalité des chances, le développement personnel 

et la performance des collaborateurs. 

Le concept de développement du personnel de l’IFFP 

soutient l’emploi de personnel adapté aux besoins en te-

nant compte de structures de travail favorables à la santé. 

Un atelier a été organisé pour les cadres au sujet de la 

gestion des absences de longue durée. Une enquête au-

près du personnel a montré que la majorité des membres 

de l’institut jugent leur travail passionnant et qu’un climat 

de confiance prédomine entre les salariés et leurs supé-

rieurs hiérarchiques. Toutefois, les collaborateurs ressen-

tent une augmentation de la charge de travail et des 

tâches administratives depuis l’enquête précédente. Des 

mesures pour y remédier seront mises en œuvre en 2018. 

L’IFFP veille à l’intégrité de ses supérieurs et de ses col-

laborateurs et les encourage, par sa politique du person-

nel, à atteindre un niveau de compétences profession-

nelles élevé. Il pratique un encouragement de la relève 

efficace dans la recherche en matière de formation pro-

fessionnelle et dispose de modèles de carrière appro-

priés. Il promeut l’équilibre entre vie professionnelle et vie 

privée et maintient la proportion d’apprentis à 5 % au 

moins de l’effectif du personnel. 

Dans le cadre de l’enquête auprès du personnel, 74 % 

des personnes interrogées ont jugé bonnes les presta-

tions de leurs supérieurs hiérarchiques, un résultat légè-

rement supérieur à l’objectif de 70 %. Les objectifs de 

chaque collaborateur sont convenus conformément aux 

objectifs stratégiques et à la Stratégie 2022. L’IFFP en-

courage son personnel à développer ses compétences 

professionnelles par la formation initiale et continue. 

15,7 % du personnel du secteur R&D a participé à des 

formations continues méthodologiques sous la forme de 

Summer Schools et de PhD-Schools dans le cadre du pro-

gramme de soutien. La certification du label «famille ET 

profession» a été renouvelée début 2018. Enfin, l’IFFP a 

formé 14 apprentis (6,4 % des effectifs). 

L’IFFP aligne le niveau des prestations de ses plans de 

prévoyance sur ceux de l’administration fédérale et répar-

tit les charges équitablement. Il informe le Conseil fédéral 

des mesures prévues en cas de couverture insuffisante 

nécessitant un assainissement de la prévoyance profes-

sionnelle. 

La solution retenue par l’IFFP s’oriente vers la solution de 

l’administration fédérale, en tenant compte de la four-

chette des cotisations selon l’art. 32g, al. 1, de la loi sur le 

personnel de la Confédération. Le taux de couverture de 

la caisse de prévoyance atteignait fin 2017 environ 107 %. 

Il n’y a donc pas de couverture insuffisante nécessitant un 

assainissement de la prévoyance professionnelle. 

4. Coopérations et participations 

L’IFFP coopère avec d’autres institutions et d’autres pres-

tataires de formations destinées aux responsables de la 

formation professionnelle en vue de proposer des offres 

de formation harmonisées et proches de leurs clients 

dans toute la Suisse. Il utilise les synergies dans la re-

cherche et encourage le dialogue scientifique avec 

d’autres hautes écoles. Il coopère de manière ciblée avec 

des partenaires de terrain, d’autres hautes écoles et 

d’autres institutions de recherche. 

L’IFFP a élaboré un concept de coopération et coopère 

avec diverses institutions dans toute la Suisse. Il vise en 

particulier des conventions de coopération avec certaines 

hautes écoles pédagogiques de Suisse alémanique avec 

lesquelles il est en concurrence directe. 

B. Rapport de l’organe de révision  

L’organe de révision a vérifié les comptes annuels 2017 

de l’IFFP et a constaté leur régularité dans son rapport 

daté du 19 février 2018. L’organe de révision propose 

d’approuver les comptes annuels. 

C.  Propositions au Conseil fédéral 

Le DEFR a soumis à l’approbation du Conseil fédéral le 

rapport de gestion 2017 ainsi que les comptes annuels. Il 

lui a présenté, pour information, le rapport du Conseil de 

l’IFFP sur la réalisation des objectifs stratégiques et le rap-

port du 19 février 2018 de l’organe de révision. 

D. Décision du Conseil fédéral  

Le Conseil fédéral a approuvé le rapport de gestion 2017 

ainsi que les comptes annuels en date du 18 avril 2018 et 

donné décharge aux membres du Conseil de l’IFFP. 
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*Objectifs stratégiques : www.sifem.ch > Notre profil.

SIFEM SA 

Internet : www.sifem.ch 

Siège : Berne 

Forme juridique : société anonyme 

Cotation : non cotée 

Participation de la Confédération : 100 % 

Conseil d’administration : Jean-Daniel Gerber (prési-

dent), Susanne Grossmann (vice-présidente), Regine 

Aeppli (nouvellement nommée), Julia Balandina Jaquier, 

Geoffrey Burns, Angela de Wolff (nouvellement nom-

mée), Kathryn Imboden 

Direction : Obviam DFI SA, Berne 

Organe de révision externe : BDO SA, Zurich 

A. Réalisation des objectifs 2017*

SIFEM SA (Swiss Investment Fund for Emerging Mar-

kets) est la société de financement du développement 

(SFD) de la Confédération. Selon les objectifs straté-

giques du Conseil fédéral pour la période 2014 à 2017, 

SIFEM doit investir, par des prises de participation (capi-

tal-risque) ou des prêts, principalement dans des fonds et 

des intermédiaires financiers locaux ou régionaux en fa-

veur des PME, des entreprises à croissance rapide et des 

Brève appréciation des résultats en 2017 

La 2e période stratégique de SIFEM a pris fin en 2017. 

La société de financement du développement de la Con-

fédération a atteint voire dépassé 13 des 14 objectifs qui 

lui ont été assignés, remplissant ainsi les attentes du pro-

priétaire.  

Au début de la période stratégique 2014-2017, le Conseil 

fédéral a mis l’accent sur l’amélioration des résultats fi-

nanciers. Dans les faits, SIFEM a amélioré peu à peu sa 

performance financière et a entièrement atteint l’objectif 

fixé. Le résultat d’exploitation positif sur l’ensemble de la 

période stratégique est particulièrement réjouissant. Le 

résultat d’exploitation 2017 est supérieur de 30 millions 

de CHF à celui de l’année précédente. Ces trois der-

nières années, SIFEM a donc toujours enregistré des bé-

néfices opérationnels. Cumulés, ces bénéfices permet-

tent largement de compenser la perte de l’année 2014. 

L’excédent de 36,7 millions de CHF après déduction des 

coûts d’exploitation en 2017 est avant tout dû à une nou-

velle amélioration de la performance du portefeuille d’in-

vestissement.  

Au cours de la 2e période stratégique, SIFEM a de nou-

veau prouvé son importance en matière de développe-

ment, notamment en créant et en maintenant des places 

de travail. SIFEM a soutenu au prorata 19 156 emplois 

au cours de la dernière année de la période stratégique, 

et 55 112 emplois sur quatre ans, pour la plupart dans 

les pays prioritaires de l’aide suisse au développement. 

À l’exception de l’indicateur de développement durable 

(cf. ch. 1), tous les objectifs ont été atteints ou dépassés 

en 2017.  

Le Conseil fédéral tire donc un bilan intermédiaire positif 

de SIFEM. Depuis le début de son activité opération-

nelle, en 2011, SIFEM s’est développée en donnant en-

tière satisfaction et est devenue un élément clé de la coo-

pération internationale de la Suisse. 

Dans le budget 2018, le Conseil fédéral a proposé de 

convertir le prêt de la Confédération en capital-actions. 

Les Chambres fédérales ont accepté cette proposition 

pendant l’année sous revue. La conversion du prêt aura 

lieu lors de l’assemblée générale de SIFEM, le 2 mai 

2018. 

Chiffres clés 2017 2016 

Finances et personnel 

Chiffre d’affaires (mio CHF) – – 

Résultat d’exploitation (mio CHF)1 36,7 5,9 

Total du bilan (mio CHF) 623,7 622,3 

Ratio de fonds propres (%) 38,1 36,6 

Effectifs (EPT) 0,2 0,2 

Chiffres clés spécifiques à l’entreprise2 

Rendement en moyenne pluriannuelle – taux 

de rentabilité interne (%) 7,44 6,97 

Multiple d’investissement – total value over 

paid-in (TVPI ; %) 133 128 

Nouveaux engagements en termes d’investis-

sements (mio USD) 87,4 91,9 

Remboursements d’investissements 

(mio USD) 40,7 46,0 

Volume total des engagements en termes 

d’investissements – total active commitments  

(mio USD) 757,1 687,5 

Investissements réalisés à la valeur du mar-

ché – valeur résiduelle (mio USD) 378,5 335,6 

Contributions fédérales et émoluments 

Contribution de la Confédération (mio CHF) 0 0 

Émoluments (mio CHF) 0 0 

Augmentation du capital-actions (mio CHF) 0 25,0 

1) Les objectifs stratégiques 2014 à 2017 du Conseil fédéral mettent l’ac-

cent sur le résultat d’exploitation.

2) Avec l’accord de l’Administration fédérale des finances, SIFEM emploie 

le dollar des États-Unis pour mesurer sa performance en termes d’in-

vestissements.

64

http://www.sifem.ch/fr/notre-profil/objectifs-strategiques/
http://www.sifem.ch/fr/


entreprises d’infrastructure dans les pays en développe-

ment et les pays émergents. Elle permet ainsi à ces en-

treprises d’accéder à un financement et à un savoir-faire 

à long terme et favorise non seulement leur croissance 

durable, mais encore la création d’emplois. De cette ma-

nière, SIFEM contribue à la mise en œuvre des objectifs 

de développement durable des Nations Unies et à la ré-

duction de la pauvreté dans les pays en développement 

et les pays émergents. 

1. Priorités stratégiques

 Effet de levier

SIFEM vise une maximisation des investissements privés 

dans les pays cibles et les entreprises bénéficiaires. À cet 

effet, elle assume une partie des risques politiques et 

commerciaux et partage les risques et les retours sur in-

vestissements avec des investisseurs privés et institution-

nels. Chaque dollar investi par SIFEM en 2017 a mobilisé 

des investissements privés à hauteur de 5.20 USD. L’ob-

jectif fixé (un rapport de 1:2 au minimum) a été dépassé, 

même si l’écart est moins marqué que l’année précédente 

(10 USD). Sur l’ensemble de la période stratégique 2014-

2017, l’effet de levier est de 9.10 USD. 

 Durabilité

Toutes les entreprises du portefeuille et tous les gestion-

naires de fonds se sont engagés auprès de SIFEM à ob-

server les principes de durabilité dans tous les aspects de 

leur activité et à se conformer aux normes fondamentales 

du travail de l’Organisation internationale du travail (OIT). 

Le contrôle en la matière se fonde sur la Responsible In-

vestment Policy de SIFEM, aussi bien avant que pendant 

la phase de mise en œuvre des projets d’investissement. 

Les normes de performance en matière de durabilité en-

vironnementale et sociale de la Société financière interna-

tionale (Groupe de la Banque mondiale) ou des normes 

comparables servent de référence. S’agissant du respect 

des droits de l’homme, ces lignes directrices s’appuient 

sur les Principes directeurs des Nations Unies et sur la 

Charte internationale des droits de l’homme. Par exemple, 

les projets d’investissement susceptibles d’impliquer du 

travail forcé ou du travail des enfants sont exclus. 

Les fonds du portefeuille de SIFEM doivent appliquer l’in-

tégralité des normes environnementales, sociales et rela-

tives à la gouvernance dans un délai de deux ans à comp-

ter de la signature du contrat. Pour les investissements 

effectués entre 2014 et 2017, tous les gestionnaires de 

fonds y sont parvenus, à une exception près. En 2017, le 

délai a été dépassé dans un cas, ce qui fait que l’objectif 

de durabilité n’a pas été entièrement atteint. Les mesures 

nécessaires ont déjà été décidées et mises en œuvre.  

2. Tâches et objectifs de gestion

 Effets globalement positifs sur le développement

Pour mesurer son impact sur le développement, SIFEM 

utilise un procédé reconnu par les SFD européennes. 

Dans la grande majorité des cas (84 %, contre 87 % en 

2016), les investissements évalués ex post sont jugés 

« bons » ou « très bons ». L’objectif de 75 % est donc dé-

passé. La création d’emplois (cf. infra) ainsi que le renfor-

cement et la diversification de marchés de capitaux locaux 

pour les PME et les entreprises à croissance rapide sont 

les éléments centraux de l’impact sur le développement. 

Optimiser la gestion des entreprises du portefeuille et leur 

accès à des fonds de tiers ou accroître les recettes fis-

cales dans les pays où les investissements sont réalisés 

sont autant d’autres objectifs. D’après les dernières don-

nées disponibles, les entreprises dans lesquelles SIFEM 

a investi depuis 2014 se sont acquittées d’impôts totali-

sant près de 897 millions d’USD pour l’année 2016. 

 Effets sur l’emploi

Au titre de la coopération au développement de la Confé-

dération, SIFEM joue un rôle important dans le maintien 

et la création d’emplois dans les pays cibles. En 2016, 

SIFEM a soutenu 19 156 emplois au prorata (c.-à-d. hors 

apports de co-investisseurs) ; en moyenne, elle a soutenu 

13 778 emplois par an pendant la période stratégique. 

L’augmentation du nombre de postes dans les entreprises 

du portefeuille d’investissement s’est élevée à 8,0 % 

(contre 7 % en moyenne en 2015 et en 2016). Les objec-

tifs (au minimum 6000 nouveaux postes par an ; hausse 

nette de l’emploi de 6 % au minimum) ont ainsi été dépas-

sés.  

 Investissements visant des objectifs spécifiques me-

surables dans le domaine du développement et le

domaine social

Les objectifs stratégiques 2014 à 2017 du Conseil fédéral 

obligent SIFEM à effectuer une partie de ses investisse-

ments dans des projets qui visent des objectifs spéci-

fiques mesurables dans le domaine du développement et 

le domaine social, proposent des solutions innovantes 

permettant de préserver des biens publics mondiaux (cli-

mat, biodiversité, etc.) et donnent accès aux groupes de 

population les plus pauvres à des biens et services abor-

dables. En 2017, 44 % des nouveaux engagements en 

termes d’investissements faisaient partie de cette catégo-

rie (contre 33 % en 2016). L’objectif de 25 % est donc, là 

aussi, dépassé. 

Dans l’ensemble, SIFEM a pris à ce jour des engage-

ments à hauteur d’environ 100 millions de CHF afin de 

contribuer à la protection du climat. En 2017, elle a investi 

7 millions d’USD dans un fonds qui vise à exploiter dura-

blement les ressources forestières en Afrique, dans le res-

pect du label FSC. Depuis 2014, SIFEM calcule la quan-
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A.  Réalisation des objectifs 2017*  

1. Priorités stratégiques 

L’IFSN dispose des compétences et ressources néces-

saires en matière de sûreté.  

Appréciation des résultats 2017 en bref 

L’IFSN est chargée de surveiller la sécurité des ins-

tallations nucléaires en Suisse. Elle assume cette 

tâche de manière autonome et indépendante. Il n’in-

combe pas au Conseil fédéral, mais au Conseil de 

l’IFSN, en tant qu’organe de surveillance et straté-

gique interne, de fixer les objectifs stratégiques de 

l’IFSN et d’évaluer la réalisation de ces objectifs dans 

le cadre du rapport annuel d’activité et de gestion du 

Conseil de l’IFSN.  

Dans le rapport d’activité et de gestion 2017, le Con-

seil de l’IFSN relève que la sécurité des installations 

nucléaires en Suisse a été garantie à tout moment 

durant l’année sous revue. Aucun incident grave n’a 

été signalé. L’autorisation de poursuivre l’exploitation 

de la centrale nucléaire de Beznau 1 n’a pas été ac-

cordée durant l’année sous revue. Fin novembre, l’ex-

ploitante a remis à l’IFSN un justificatif de sécurité ré-

visé, dont l’examen prendra fin en 2018. En revanche, 

la centrale de Leibstadt a été remise en service après 

la clarification des phénomènes d’assèchement (dry-

out). 

Le Conseil de l’IFSN a constaté que, durant l’exercice 

2017, l’IFSN a pour l’essentiel atteint les objectifs qui 

lui ont été assignés dans tous les domaines d’activité 

(surveillance de l’exploitation, radioprotection et ser-

vice d’urgence, désaffectation de la centrale de 

Mühleberg, Plan sectoriel « Dépôts en couches géo-

logiques profondes », gestion du vieillissement, acti-

vités internationales, recherche, information du pu-

blic). Le projet d’élaboration de la directive « IT-Secu-

rity », les travaux préparatoires de la mission IPPAS 

et l’analyse des risques ont pris un peu de retard.  

L’IFSN a réalisé un résultat d’exploitation positif et a 

disposé des réserves financières suffisantes. Elle a 

fourni ses prestations de manière économique.  

En s’appuyant sur le rapport d’activité et de gestion 

du Conseil de l’IFSN et sur l’avis indépendant de la 

Commission de la sécurité nucléaire (CSN), le Con-

seil fédéral a conclu que l’IFSN avait rempli son man-

dat légal correctement et efficacement en 2017.  

Il a approuvé le rapport d’activité et de gestion et a 

donné décharge aux membres du Conseil de l’IFSN. 

Chiffres-clés 2017 2016 

Finances et personnel 

Chiffre d’affaires (mio CHF) 56,8 58,5 

Bénéfice / perte nette (mio CHF)1) 7,3 -1,0 

Total du bilan (mio CHF) 37,0 37,5 

Ratio de fonds propres en %1) 26,2 6,4 

Effectif (nombre d’ETP) 134 134 

Chiffres-clés spécifiques à l’établissement 

Inspections dans les installations 

nucléaires 467 452 

Mesures de la radioactivité 153 178 

Publications scientifiques 25 17 

Degré de couverture des coûts en % 102,8 104,1 

Parts des frais généraux %2 21,8 21,9 

Degré de couverture tech. PUBLICA 

en % 107,9 102,8 

Degré de couverture écon.  

PUBLICA en % 89,5 84,6 

Contributions fédérales et émoluments 

Contributions fédérales (mio CHF) 2,4 2,8 

Émoluments (mio CHF) 54,4 55,7 

1) Conformément aux normes comptables IFRS for SME, l'IFSN comptabi-

lise intégralement ses engagements de prévoyance dans le compte des 

pertes et profits et dans le bilan. Ces obligations sont basées sur des 

paramètres actuariels de calcul qui réagissent de manière volatile aux 

fluctuations des marchés financiers. Conformément à la pratique comp-

table de la Confédération, l'IFSN affiche un résultat positif de 3,1 millions 

(2016: 3,3 mio) et des réserves de 28,4 millions (2016: 25,1 mio). Les 

fonds propres s’élèvent à 9,7 millions (2016 : 2,4 mio), ce qui donne un 

ratio de fonds propres de 26,2 % (2016: 6,4 %) (voir ch. A2).  

2) Part des heures internes par rapport au nombre total d’heures travail-

lées. 
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